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EXPOSÉ  HISTORIQUE  p/lo 
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Z>es  mat  ifs  qui  ont  amené  la  ruptun  entre  la 
République  Frcjiçaife  & S,  M.  Britannique, 
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En  déclarant  fon  indépendance  politique  ^ fa 
liberté  civile,  la.  nation  françaife  ne  put  s’empê- 
cher de  jeter  fes  regards  fur  les  peuples  nombreux 
qui  l’entourent.  Elle  s’empreffa  de-connoître  ceux 
qui,  par  une  heiircufc  analogie  de  fentimens , 
pourroient  finon  coopérer , du  moins  applaudir  au 
nouveau  fyftêmc  focial  qu’elle  avoir  élevé,,  Ifolcc, 
pourainfi  dire,  au  milicudes  nations  alTervies  parle 
defpotifmc , clic  fentit  le  btfoin  de  fe  lier , de 
communiquer  avec  celle  dont  elle  pouvoir  at- 
tendre des  fentimens  réciproques  de  fympathie 
de  fraternité. 

Cette  île  heureufe  depuis  tant  d’années  , ^ le 
féjour  de  la  philofophic  &:  des  arts  utiles  à l’hu- 
Biûnité  5 Gcttc  île  qui  ^ dans  le  fiecle  dernior. 


avoit  donné  un  exemple  éclatant  dé  fon énergie, 
l’AngletciTe  parut  offrir  à la  république  naiffantc 
de  la  France  des  hommes  6c  des  principes  di- 
gnes de  fou  eftime.  Elle  fe  livra  avec  ardeur  à 
la  douce  illufion  d’unir,  par  des  liens  indiffolu- 
bles,  deux  peuples  qui  avoienc  été  long -temps 
le  jouet  de  la  perfidie  des  Cours  & de  l’ambition 
des  mimftrcs.  Des  témoignages  touchans  d’une 
eftime  réciproque  furent  Kentôt  les  préfages  de 
cette  union,  qui  devoit*. régénérer  le  monde  6c 
affurer  le  repos  de  l’Europe  entière.  L’Angleterre 
nourriffoit  encore  dans  fon  fein  des  hommes  li- 
bres 6c  énergiques  qui  ofoient  manifefter  leurs 
fentimens  par  des  félicitations  publiques  à l’affem- 
blée  qui  repréfentoit  alors  la  nation  françaife.  Il 
s’y  forma  des  fociétés  pour  correfpondre  avec 
' leurs  frères  du  continent , afin  d’applanir  la  route 
qui  mène  au  bonheur  focial , 6c  d’affurer  à jamais 
la  paix  , la  tranquillité  6c  l’indépendance  des 
peuples. 

Auroit-on  dû  prévoir  que  ce  rapprochement 
des  deux  nations  deviendroit  la  principale  (burce 
d’une  jaloufie  6c  d’une  haiife  qui  vont  faire 
couler  le  fang  dans  les  quatre  parties  du  Monde  ? 
Dans  cette  corrcfpondance  fraternelle  de  fes  fujets 
avec  les  Français  régénérés,  Georges  III  ne  vit 
que  de  noirs  complots  pour  renverfer  fon  trône. 
Soit  par  la  crainte , foit  par  les  manèges  d’une 
politique  artificieiife  , il  parvint  à entourer  de  fort 
peuple  pour  défendre  une  conftitution  qui  n’avoit 
été  enfreinte  que  par  lui  & fes  prédéceffeurs  : la  li- 
berté de  la  preffc',  le  droit  de  réfiftance  , celui 
d’un  .raftemblemcnt  paifible  , privilèges  facrés  de 
tout  citoyen  Anglais,  devinrent  la  proie  de  fon 
ambition  j 6c  abufant  de  l’attachement  de  fes  fu- 


î 

jets , il  parvint  à les  faire  concourir  à la  deftruc- 
tion  de  ce  qu’ils  avoient  de  plus  cher. 

Pour  empeelter  le  Peuple  de  s’appercevoir  de 
toutes  ces  ufurpations,  il  devint  néceflaire  de  fixer 
fon  attention  fur  la  marche  des  affaires  étran- 
gères ; il  fallut  l’occuper  ; il  fallut  créer  des  dan- 
'gers  imaginaires  pour  lui  déguifer  fes  pertes  réelles. 
Une  guerre  avec  la  France  parut  remplir  le  triple 
objet  d’écarter  toute  réforme  intérieure  ^ de  mul- 
tiplier les  créatures  de  la  Cour  , ôc  d’eviter  une 
explication  fur  les  efpérances  que  le  miniftrePitt 
avoit  données  fi  faftueufcment  d’éteindre  graduel- 
lement la  d^ette  énorme  qui  pefoit  fur  la  nation. 
On  trouva  bientôt  des  partilans  ardens  dans  la 
foule  mercenaire  qui  ne  tire  fa  fubfiftance  que 
des  calamités  publiques.  Le  mot  de  conjiitutiort 
fervit  de  ralliement  aux  luppôts  de  la  tyrannie, 
tandis  que  les  vrais  amis  de  la  liberté  ôc  de  leur 
pays  ofoient  à peine  gémir  des  maux  qu’on  lui 
préparoit.  Les  mefures  pernicieufes  employées 
pendant  douze  années  contre  les  Américains  li- 
bres , on  s’en  fervit  encore  contre  leurs  alliés. 
Les  calomnies  les  plus  abfurdes  , les  rapports 
les  plus  invraifemblables  furent  ardemment  dif- 
tribuésen  Angleterre,  pour  irriter  les  efprits  contre 
les  prétendus  complots  d’une  faéfion  françaife  ; 
le  vœu  prefque  unanime  du  peuple  de  France 
fut  de  même  repréfenté  comme  le  vœu  de  cette 
fadion  , , pour  comble  d’abfurdité  , on  qualifia 

d’attentats  impies  contre  la  religion,  des  réformes 
eccléfiaftiques  depuis  long-temps  confacrées  ea^ 
Angleterre  par  les  lois  les  plus  folemnclles.  La 
chute  de  la  fuprématie  du  Pape  devint  un  grief 
contre  nous  , dans  un  pays  ou  le  moindre  em- 
ployé du  gouvernement  eft  obligé  de  l’abjurer 
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formellement , où  tous  ceux  qui  ont  le  maî^ 
heur  de  croire  à révêque  de  Rome  , jouiflent 
à peine  des  droits  communs  du  citoyen.  Ceft 
cependant  par  des  argumens  aufîî  frivoles  que 
le  miniftère  anglais  a travaillé  la  nation  depuis 
près  d’un  an,  àc  qu’il  eR  parvenu  à fe  faire  un 
parti  aflez  confidérablc  pour  rendre  populaire  une 
guerre  contre  la  France  ; une  guerre  qui  , outre 
les  dépenfes  énormes  dont  clic  fera  la  fourcc  , 
va  priver  l’Angleterre  de  tous  les  avantages  qu’elle 
auroit  pu  retirer  de  fon  commerce,  en  obfcrvant 
ftridement  la  neutralité. 

Le  traité  de  commerce  de  178^,  qu’on  avoir  fur- 
pris  au  miniftère  français,  ^ qui  donnoit  à la  na- 
tion anglaife  des  avantages  incalculables , a été 
ycligieufement  obfervé  par  la  France,  quoiqu’après 
avoir  revendiqué  fes  droits  civils,  elle  eût  pu  pro- 
tefter  contre  les  mefurcs  politiques  prifes  à fon 
défavantage  par  l’abandon  criminel  ou  par  l’igno- 
fancc  de  fon  ancienne  cour.  La  nation  anglaife  a 
continué  jufqu'à  ce  moment  à puifer  dans  cettô 
lource  des  tréfors  immenfes,  6c  z dépouiller  le 
peuple  français,  qui  s’en  tenoit  fans  aucune  récla- 
mation aux  articles  d’un  traité  funefte.  La  balance 
du  commerce  étoit  invariablement  contraire  à la 
ïrance , 6>c  fon  numéraire  s’écouloit  vers  la  région 
qui,  depuis  près  d’un  fîècle,  abforbc  les  rcffources 
de  prtfque  toutes  les  nations  qui  y ont  des  rap- 
ports de  commerce.  Sans  confidérer  les  pertes  pé 
cuniaires  qui  réfultoient  de  ce  traité,  le  peuple 
de  France  fe  plaifoit  a n’y  voir  que  l’avantage  de 
cimenter  des  liaifons  d’amitié  avec  une  nation 
qu’il  cftimoit , parce  qu’elle  avoit  confervé , plus 
que  toute  autre,  le  caradère  Sc  les  principes  d’un 
peuple  libre.  U cfpéroit  qu’un  commerce  avanta- 


,geiix  étcindroit  graduellement  les  haines  les  pré- 
jugés enfantés  par  la  politique  perfide  des  minif- 
tres  , 6c  que,  pour  le  bonheur  du  genre  humain  , 
les  deux  peuples  les  plus  éclairés  6c  les  plus  puiC- 
faus  derÈiirope  feroient  auffi  les  plus  unis. 

Pour  fatisfaire  fon  rcfTcntimcnt  perfonnel, Georges 
a de  nouveau  reculé  cette  perfpcârive  confolantejde 
nouveau , il  fera  couler  le  fang  de  Tes  fujets  pour- 
une  caufe  qui  leur  eft  abfolument  étrangère.  Il  n’a 
différé  de  porter  fes  coups  que  parce  que  les  com- 
plots des  pLiiffanccs  coali  fées  lui  paroiffoient  fuffi- 
fans  pour  écrâfcr  la  France. 

Depuis  trop  long-temps  la  nation  françaife  a 
diffimulé  la  connoiffancc  qu’elle  avoir  des  négo- 
ciations fccrètes  de  Georges  ITI  dans  les  diffe- 
rentes cours  de  l’Europe.  C’efi  même  à regret 
qu’elle  s’abaifle  aujourd’hui  iufqu’à  nommer  un 
être  auffi  mépri fable  que  Galonné  : mais  l’exiffcncc 
politfquc  que  la  cour  de  Londres  a jugé  a propos 
de  lui  donner;  les  intrigues  de  tout  genre  que  cet 
apoftat  s’eft  permifes  oans  les  principales  cours; 
fon  audace  , fon  adivité,  les  men longes  dont  il 
a inoudé  l’Europe , toutes  fes  démarches  lui  af- 
furent  le  mérite  d’avoir  été  un  des  premiers  inf- 
tfümens  de  la  malveillance  de  Georges.  11  eff  fans 
conte  honorable  pour  la  nation  anglaife  qu’on 
n’ait  pas  trouvé  dans  fon  fein  un  fujet  propre  à 
remplir  cet  emploi.  L’agent  le  plus  corrompu  de 
la  cour  de  Louis,  proferit  par  l’opinion  publique, 
6c  flétri  aux  yeux  de  toute  l’Europe  , pou  voit  fcul 
remplir  une  million  de  cette  nature.  — C’efl:  en 
vain  que  la  cour  de  Londres  nieroit  fa  conni- 
vence avec  les  menées  de  cet  homme , d’autant 
plus  criminel , qu’outre  les  maux  qu’il  a attirés  fur 
une  grande  partie  de  l’Europe,  il  a plongé  dans  la 
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dernière  misère  ceux  mêmes  qu’il  a égarés  par  fes 
preftiges.  Ses  voyages  multipliés  dans  les  diffé- 
rentes cours  de  l’Europe , fes  conférences  avec  le 
miniftère  brirannique  , fes  départs  précipités  de 
Londres,  l’opinion  générale  du  public' anglois,  tout 
défigne  l’agent  principal  des  intrigues  de  cette 
cour. 

Nous  n’anticipons  pas  ici  les  divers  griefs  dont 
il  fera  queftion  dans  les  pièces  officielles  que  la 
Convention  nationale  a ordonné  de  foumettre  au 
public.  Nous  les  avons  claffés  fuivant  l’ordre  chro- 
nologique. L’Europe  &:la  poftéritc  impaitiale  ju- 
geront  de  la  conduite  réciproque  des  deux  na- 
tions & de  leurs  chefs 


Copie  d'une  note  du  citoyen  Chauvelin  à Lord 
GrenvilLe  en  date  du  iz  mai  1791. 

Le  foullîgné,  Miniftre  plénipotentiaire  de  fa  majeft#  le  roi 
des  Français  J a ordre  de  fa  cour  de  remettre  à fon  Excellence 
Lord  Grenville  , fecrétaire  d'Etat  de  fa  majefté  britannique 
lu  département  des  affaires  étrangères , la  note  fuivante  : 

I 

Le  roi  des  Français , en  envoyant  un  miniftre  plénipoten- 
' tiaire  à Londres , Ta  fpécialement  chargé  de  commencer  fa 
miffion  par  manifefter  au  gouvernement  britannique  les  raifons 
impérieufes  qui  ont  décidé  la  France  à la  guerre  contre  le  roi 
de  Hongrie  & de  Bohême.  — Il  a penfé  qu'il  doit  cette  ma- 
nifeftation  à la  pureté  des  intentions  qui  l'animent , autant 
qu'aux  loix  du  bon  voifinage , & au  prix  qu’il  attache  à tout 
ce  qui  peut  entretenir  la  confiance  Sc  l’amitié  entre  deux  Em- 
pires qui  ont  aujourd'hui , plus  que  jamais , des  motifs  de  fs 
rapprocher  Sc  de  s’unir. 
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Devenu  roi  d’une  nation  libre,  après  avoir  juré  le  maintien 
de  la  conftitution  qu’elle  s’eft  donnée  , il^n’a  pas  pu  ne  pas 
fentir  profondément  toutes  les  atteintes  qu’on  vouloit  porter 
à cette  même  conftitution  5 & fa  feule  probité  eût  fufri  pour 
lui  commander  de  les  prévenir  & de  les  combattre 

Le  roi  a vu  une  grande  conjuration  fe  former  contre  la 
France  , les  agens  de  cette  ligue  couvrir  d’une  outrageants 
pitié  pour  lui  les  apprêts  de  leurs  defteins  ; & fa  -majefté 
a eu  la  douleur  de  compter  parmi  eux  des  Français , dont 
tan:  de  puiftans  motifs  & des  liens  fi  particuliers  fembloient  lui 
garantir  la  fidélité. 

Le  roi  n’a  point  épargné  les  voies  de  la  perfuafion  pour 
les  ramener  2 leur  devoir , pour  diftlper  cette  ligue  mena- 
çants quiffoutenoit  fortifioit  leurs  coupables  elpérances. 

Mais  l’Empereur  Léopold  , promoteur  & chef  déclaré  de 
ce  vafte  complot,  &,  après  fon  décès  , François  roi  de  Hongrie 
& de  Bohême  , n’ont  fatisfait  véritablement  à aucune  des 
demandes  franches  Sz  réitérées  du  roi.  Après  avoir  fatigué  par 
des  délais  des  réponfes  vaguesl’impatiencedesFrançais,  accrue 
chaque  jour  par  de  nouvelles  provocations , ces  princes  ont  ^ 
fuccelfivement  avoué  la  coalition  des  puilFances  contre  la 
' France  j ils  ne  fe  font  point  défendus  de  la  part  qu’ils  y 
avoient  prife , de  celle  qu’ils  y prenoient  encore.  I.oin  de 
fe  montrer  difpofés  à ’h  diffoudre  , par  leur  influence  , ils 
ont  cherché  à la  lier  à des  faits  qui  d’abord  y étoient  étran- 
gers , & fur  lefquels  la  France  n’a  jamais  refufé  juftice  aux 
parties  intéreffées.  — Et,  comme  fi  le  roi  de  Hongrie  vouloir 
confacrer  la  perpétuité  de  l’atteinte  qu’il  porte  à la  fouveraineté 
de  l’Empire  Français  , il  a déclaré  que  cettç  coalition , éga- 
lement injurieufe  pour  le  roi  & pour  la  nation,  pomroit 
cejfer  tant  que  la  France  ne  fereit  pas  ceffer  les  motifs  graves 
qui  en  onp  provoqué  rouverture  — c’eft-à-dire  , tant  que  la 
France,  jaloufe  de  fon  indépendance,  ne  fe  relâcheroit  en 
rien  de  fa  nouvelle  conftitution. 

Une  telle  réponfe , précédée  & foutenue  des  préparatifs 
les  plus  évidemment  hoftile%,  & d’une  proteéfion  ma!  dlfii- 
mulée  pour  les  rebelles,  a dû  paroître  à l’aftemblée  nationale, 
au  roi  & à la  France  entière  , une  aggrelFion  manifefte  : car 
c*ejî  commencer  la  guerre  que  d"  annoncer  qu  on  rama  (Te  ^ qii  on 
appelé  de  toutes  parts  des  forces  pour  contraindre  h s habdans 
d’un  pays  à altérer  lœ  forme  d'un  gouvernement  qu'ils  ont  Vhrs- 
meivt  choi/z  y qu’ils  ont  fait  le  ferment  de  défendre-  Or  , 
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c*eft  U le  fens  & comme  la  fubftance  de  toutes  les  rëponfes 
évafî^es  des  miniftres  de  l'empereur  du  roi  de  Hongrie 
aux  explications  fimples  & loyales  que  le  roi  leur  a demandées. 

Ainu  le  roi  s’eil:  vu  contraint  à entrer  daos  une  guerre  qui 
lui  étoit  déjà  déclarée  : mais  , religieufement  fidèle  aux  prin- 
cipes de  fa  conftitut-ion  , quel  que  puifTe  être  definitivement 
le  fort  des  armes  dans  cette  guerre,  la  France  repoufTe  toute 
idée  d'aggrandifTement  (i).  Elle  veut  conferver  fes  limites  , 
fa  liberté  , fa  conftitution , fon  droit  incommunicable  de  fe 
réformer  elle-même  , quand  elle  le  jugera  i propos  ; elle  ne 
confentira  jamais  que  , fous  aucun  rapport.,  des  puifTances 
étrangères  entreprennent  de  lui  diêter  des  loix  , ou  ©fent  en 
conferver  l'efpoir.  Mais  cette  fierté  même,  fi  naturelle  & fi 
jufle  , eft  un  garant  à toutes  les  puifTances  qui  ne  V auront 
pas  provoquée  (2)  , non-feulement  de  fes  difpofitions  conftam- 
ment  pacifique»*  mais  auffi  du  refpeêl  que  les  Français  /auront 
montrer  ^ dans  tous  les  temps  ^ pour  les  loix  , les  ufages  ^ 6* 
toutes  les  formes  de.  gouvernement  des  di/érens  peuples.  — Aufïl 
le  roi  veut  que  l’on  fâche  qu'il  défavoueroit  hautement  te  avec 
févérité  tous  ceux  de  les  agens  dans  les  cours  étrangères  en 
paix  avec  la  France  , qui  oferoient  s'écarter  un  inftarit  de  ce 
refpeêl , foit  en  fomentant  ou  favorifant  des  foulevemens  contre 
l'ordre  étab'i , foit  en  intervenant , de  quelque  manière  que 
ce  puilTe  être,  dans  la  politique  intérieure  de  ces  Etats,  fous 
p.rétexte  d'un  profélytifme  qui , exercé  chez  des  puifTances 
amies , feroit  une  véritable  violation  du  droit  des  gens. 

Le  roi  efpère  que  le  gouvernement  britannique  verra , dgns 


fi)  En  déclarant  formellensent  qu’elle  lepouffbit  toute  idée  d'eggraa^ 
dij'emtnt  ^ la  Franee  n'a  pas  renoncé  au  droit  que  toute  nation  indépi'ndantc 
tient  de  la  riature  de  repoulTer  une  -aggrcflion  iajufte  , & de  faire  à fes 
©nnemlî  tout  le  mal  qu’ils  avoient  envie  de  lui  faire.  — Les  avantages 
rcmperîés  par  fes  armée^  font  une  fuite  non  de  fon  ambition  , mais  du 
droit  de  prendre  les  rnefures  les  plus  efficaces  pour  défendre  fon  ter- 
ritoire. — De  plus  , la  France  a renoneé  aux  conquêtes  » mais  elle  n’a  pu 
renoncer  au  droit  d’tucueillir  les  peuples  qui  fe  mettent  lib:emeat  fous  fa. 
juroteHion  , fur* tout  lorfque  ces  peuples  ont  peur  ennemis  Les  ennemis  de  La 
France.  — Alors  ce  n’eft  plus  par  ambition  ou  par  la  force  que  la  nation 
françaife  étend  fes  limites  j c’eft  par  tuie  analogie  d’intérêts  & pas  des 
fentimens  mutuels  de  fraternité  que  fe  forme  une  union  q'a’il  feroit 
indigne  de  génersflté  nationale  d’empêcher , en  expofant  ces  mêmes 
peuples  à la  vengeance  de  leurs  tyrans, 

(i)  En  donnant  ecs  affuranccs  à toutes  les  puijfmces  qui  ne  pas 

provoquée  , la  France  prononce  d'avance  la  condamnation  de  celles  qui 
r auront  provoquée.  Sans  quoi  il  auioit  été  inutile  de  modifier  la  déclaration 
du  minière  Chauvelin. 
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cet  expofé  j la  juftice  inconteftable  & la  nécefTité  de  la  Guerre 
que  foutient  la  Nation  Françaife  contre  le  roi  de  Hongrie  & de 
Bohême  j &:  qu"il  y trouvera  de  plus  ce  principe  commun  de 
liberté  & d’indépendance  dont  il  ne  doit  pas  être  moins 
jaloux  que  la  Franc'e.  Car  V Angleterre  eft  libre  aujfi^parce  qii  clh 
a voulu.  Vêtre  j & certes  elle  n'a  pas  fouffert  que  d'autres  puif- 
fances  vinjfent  la  contraindre  à changer  la  conflitution  qu  elU 
a adoptée  , qu’elles  prêtaflent  le  moindre  appui  à fes  fujett 
rebelles  ^ ni  qu’elles  prétendilTent  s’immifcer  ^ fous  aucun  pré- 
texte , dans  fes  débats  intérieurs. 

Perfuadé  que  fa  majefté  britannique  ne  defîre  pas  moins 
ardemment  que  lui  de  voir  confolider  & reflèrrer  la  bonne 
intelligence  & l’union  entre  les  deux  Etats,  le  roi  demande  que, 
conformément  à l’article  IV  du  traité  de  navigation  & de 
commerce  du  i6  feptembre  1786,  fa  majefté  britannique  veuille 
rappeler  à ' tous  fes  fujets  de  la  Grande-Bretagne  Sc  d’Ir- 
lande , & faire  publier , en  la  formé  ordinaire  , dans  ces 
deux  royaumes , Sc  les  îles  & pays  qui  en  dépendent , la 
défenfe  exprefle  d’c»xercer  contre  la  France,  ou  contre  les 
navires  Français,  aucune  lioftilité , par  des  courfes  en  Mer, 
Bc  de  prendre  aucune  patente  , commiffion  ou  lettres  de 
repréfaiiles  des  différens  princes  ou  Etats  qui  font  ou  qui 
feront  en  guerre  avec  la  France  , ou  d’ufer  , en  aucune  ma- 
nière , de  telles  patentes  ou  commifîîons. 

Le  roi  demande  en  outre  que  tous  les  articles  du  fusdit 
traité  , qui  ont  rapport  au  cas  où  l’une  des  puiflances  con- 
traélantes  fe  trouveroit  en  guerre  , &:  fpçcialement  les  ar- 
ticles 3 , 16,  24 , 39,  40  41  , fuient  ponéluellement  obfer- 

vés  & exfécatés,  ainfi  que  fa  majefté  eft  déterminée  à en  ufec 
de  fon  côté  pour  toutes  les  ftipulations  de  ce  traité. 

Le  roiniftre  plénipotentiaû?e  de  France  , 

F.  C H A U'V  E L I N. 

Londres,  le  12  mai  1792,1 
Fan  4 de  la  liberté  frauçaife. 


J 


lo 


Copie  d^une  note  de  Lord  Grenville  au  citoyen. 
Chauve.lin  , du  24  mai  1791. 

Iæ  fouflîgné,  fecrétaire  d'Etat  du  roi  , a eu  l’honneur  de 
mettre  fous  les  ^ yeux  de  fa  majeftc  la  note  officielle  que 
M.  Chauvelin  lui  a remife  le  15  de  ce  mois.  Il  a l’ordre  de 
t^oigner  à ce  miniftre  combien  fa  maiefié  eft  toujours  fen- 
fible  aux  preuves  d’amitié  & de  confiance  qu’elle  reçoit  de 
la  part  de  fa  majefté  très-chrétienne  , Ôc  avec  combien  de 
iîncerité  elle  y répond  par  des  fentimens  parfaitement  réci- 
proques. 

Sa  majefte  n’a  pu  apprendre  qu’avec  le  regret  le  plus  pro- 
fond 3 la  nouvelle  de  la  guerre  qui  a malheureufement  éclaté 
entre  fa  majefté  le  roi  très- chrétien  & fa  majefté  le  roi  de 
Honpie  te  de  Bohême.  Ce  fentiment  lui  eft  également  diété 
par  l’amour  de  l’humanité  , par  l’intérêt  qu’elle  prend  au  main- 
tien de  la  tranquillité  de  l’Europe,  & par  les  vœux  qu’elle 
fait  toujours  pour  le  bonheur  perfonnel  de  leurs  majeftés  très- 
chrétienne  & apoftolique  , & pour  la  profpéi'ité  de  leurs 
Etats.  Dans  les'circonftances  aéluelles , elle  croit  devoir  (i) 


(i)  Malgré  l’a^ftation  de  Lord  Grenville  , de  ne’  faire  mention  que 
de  S.  M.  T.  C.  il  n’a  pu  ignorer  que  le  roi  de 'a 791  n’étoit  plus  celui 
de  1788  , que  c’éroit  le  chef  d’une  grande  nation  , qui  lui  avoir  confié 
le  pouvoir  de  traiter  , en  fon  nom , avec  les  puifTances  étrangères.  Chau- 
yelki  étoit  alors  le  repréfenrant  du  peuple  français  a Londres  , 5c  non 
tambcijfadtur  de  fa  majefié  très-chrétienne»  On  ne  connoiffoit  plus  en  France 
pouvoirs  qu’il  conferoit.  La  note  de  Chauvelin  avoir 
ete  rédigée  d’après  le  fens  même  de  la  conftitution  qui  étoit  alors  établie. 
On  peut  demander  ici  pourquoi  la  cour  de  Londres  répond  à la  note  du 
reprélet-rant  d’une  cation  que,  depuis  le  10  août  , elle  a conftammcKt 
refufé  de  rcconnoître.  Certes  le  roi  des.  Français  n’étoit  alors  que  ce  que 
le  confeil  exécutif  eft  devenu  depuis , favoir  , le  ma-rdataire  de  la  nation; 
& aflurément  c’étoit  la  nation  , èc  non  fa  majcfté  très  chrétienne  qui 
faifoit  la  guerre  au  roi  de  Hongrie  , & qui  en  informoit  l’Anglererrc  par 
fon  repréfenrant. — ^ Mais  à Londres  , comme  ailleurs  , on  croyoit  encore 
à la  contre-révolution.  Le  nouvel  ordre  des  diofes  en  France  étoit  con- 
lidéré  comme  un  |cu  qui  n’auroit  aucune  fuite  , 5c  les  communications 
miniftérielles  n’avoient  pour  objet  que  d’entretenir  l’illulion. — Néanmoins 
on  fe  garda  bien  de  donner  des  affurances  pofîtives  de^  'a  neutralité  de 
l’Augleterre  5 oh  voulut  bien  Cahjienir  d’entrer  dans  La  difeuffion  des  motifs 
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s’ahjlenir  d* entrer  dans  la  difciijjion  des  motifs  6*  des  démarchés  y 
d*  part  & d’autre  , qui  o't  amené  une  rupture  fi  affligeante 
pour  un  fouverain  voifin  & ami  des  deux  parties  belligérantes. 
En  fe  bornant  donc  à exprimer  les  vcenx  qu'elle  ne  ceffera 
de  former  pour  le  rétablilTement  prompt  & permanent  de  la 
paix  y elle  n'héfite  cependant  pas  de  donner  à fa  majefté  très- 
chrétienne  raffurance  direde  & polîtive  de  Ton  empreffêment 
à remplir  ^ de  la  manière  la  plus  exade  les  ftipulations  du 
Traité  de  navigation  & de  commerce  dont  fa  majefté  très- 
chrétienne  demande  l'exécution.  Fidèle  à tous  fes  engagemens , 
fa  majefté  apportera  le  plus  grand  foin  au  maintien  de  la 
bonne  intelligence  qui  fubftfte  lî  heureufement  entre  elle  & fa 
majefté  très-chrétienne  , s'attendant  avec  confiance  qu'animée 
des  mêmes  fentimens  , fa  majefté  très-chrétiennne  ne  man- 
quera pas  de  contribuer  au  même  but^  en  faifant  rsfpecier  de 
J'a  part  les  droits  de  fa  majefié  6*  de  fes  alliés , en  défen- 
dant rigoureufement  toute  démarche  qui  pourroit  troubler  cette 
amitié  que  fa  majefté  a toujours  defiré  de  confolider  Sc  de 
perpétuer  pour  le  bonheur  des  deux  Empires. 

GRENVILLE. 

A Whitehall  y ce  24  Mai  1791. 


çui  ayoUnt  amené  la  guerre  avec  le  roi  de  Hongrie^  pourvu  qu’on  refpeârât  , 
du  côté  de  la  France  , les  droits  de  fa  majefié  britannique  & de  fes  alUês, 
Cette  reftriiSlion  faite  dans  un  temps  oii  la  cour  de  Londre  ne  pouvoir 
ignorer  les  mouvemens  hoftiles  de  la  Prufle  , fon  alliée  , auroit  été  fuffi- 
famment  équivoque  , fi  elle  n’y  eût  ajouté  la  confeivation  de  fes  propres 
droits.  On  ne  fait  quelles  font  les  limites  des  d'hoirs  d’une  puifl'ance  qui 
s'eft  arrogé  celui  de  gouverner  une  grande  partie  de  l’Europe  , de  décider 
des  droit?  de  la  Belgique,  de  difter  des  loix'à  la  Hollande,  &,  de  té- 
moigner à la  France  fon  mécontentement  d’une  forme  de  gouvernement 
qu’elle  s’eft  donnée,  & qu’elle  veut  maintenir. — Cette  contre-déclaration 
n’étoit  donc  aucunement  de  nature  à ralfurer  complètement  la  nation 
françaife  , mais  la  conviéfion  de  la  pureté  de  fes  propres  intentions , & 
la  connôiffance  qu’elle  croyoit  avoir  de  l’intérêt  de  l’Angleterre  de  con- 
ferver  la  paix  , l’engagèrent  à fe  contenter  de  la  noce  de  Lord  Grenville. 


Proclamation  du  roi  Angleterre  ^ publiée  dans 
la  Galette  de  la  Cour  ^ le  at  Mai. 

Attendu  qu’il  a été  imprimé,  publié  & répandu  avec  foin 
plufieurs  écrits  criminels  & féditieux  qui  tendent  à provoquer 
le  tumulte  & le  défordre,  en  cherchant  à exciter,  dans  refprit 
de  nos  fidèles  fujets  , des  craintes  & des  mécontentemens 
fans  fondement,  concernant  les  loix  &:  l’heureufe  conftitution 
du  gouvernement  civil  & religieux  établi  dans  ce  royaume, 
en  cherchant  à ^ivilir  & à faite  méprifer  les  fages  Sc  les  fa- 
lutaires  mefiires  prifes  à Tépoque  glorieufe  de  notre  révolu- 
tion, confirmées  & renforcées  depuis  par  des  loix  fubféquentes, 
qui  ont  été  faites  pour  le  maintien  Sc  la  garantie  des  droits 
& des  libertés  de  nos  fidèles  fujets  > attendu  également  que 
dâfférens  écrits  ont  été  imprimés  , publiés  & foigneufement 
répandus,  qui  recommandent  lefdites  publications  criminelles 
& féditieufes  à l’attention  de  nos  fidèles  fujets  ; attendu  en 
outre  çùe  nous  fonimes  fondé  à croire  que  des  correfpondances 
tint  été  établies  avec  différentes  perjonnes  dans  C étranger ^ dans 
la  vue  avancer  V exécution  defdits  dejjeins  criminels  & Jhditieux  ; 
attendu,  que  la  richefle  , le  bonheur  5e  la  profpérité  de  ce 
royaume  dépendent , fous  la  direélion  de  la  divine  providence , 
principalement  de  la  foumiflion  aux  loix  , d’une  jufte  con- 
fiance dans  l’intégrité  & d?ns  la  fageffe  du  parlement , 8c 
de  la  continuation  de  cet  attachement  zélé  au  gouvernement, 
è-z  à la  conftitution  du  royaume  , qui  a toujours  animé  les 
efprits  du  peuple  j attendu  enfin  qu’il  n’y  a rien  que  nous 
defirions  avec  tant  d’ardeur  que  d’affurer  la  paix  & la  prof- 
parité  publiques,  & de  conferver  à tous  nos  fujets  la  pleine 
jôuiftance  de  leurs  droits  & de  leurs  libertés  , tant  religieux 
que  civils  : étant  réfolu  en  conféquence  à réprimer  lefdites 
menées  criminelles  Se  féditieufes,  & à détourner  tous  nos 
fujets  de  l’imitation  d’un  exemple  aufli  pernicieux  nous 
avons  trouvé  bon , d’après  l’avis  de  notre  confeil  privé  , de 
publier  cette  proclamation  royale , en  avertiifant  folemneîle- 
ment  tous  nos  fidèles  fujets,  que  fi  leur  propre  bonheur 
8c  celui  de  leur  profpérité  leur  font  chers  , ils  doivent  être 
en  garde  contre  de  pareilles  tentatives  qui  ont  pour  but  le. 
renverfement  de  tout  gouvernement  régulier  dans  ce  royaume. 
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&■  font  Incompatibles  avec  la  p«aix  &:  Tordre  de  la  fociéte. 
Nous  les  exhertofis  férieufement  à empêcher  en  toute  occahon 
& de  toutes  leurs  forces  , & à faire  échouer  toute  entre- 
prîfe  dont  le  but  feroit  de  produire  des  tumultes  &:  des 
infurreêlicns  , Se  nous  enjoignons  févèrement  à tous  nos  ma- 
giftrats  établis  partout  le  ro'*aume  de  la  Grande-Bretagne, 
de  faire  des  recherches  promptes  & févères,pour  découvrir  les 
auteurs  & les  imprimeurs  de  pareils  écrits  criminels  &:  fédi- 
tieux , ainfî  que  tous  ceux  qui  les  répandroient.  Nous  enjoi- 
gnons en  outre  à tous  nos  Shérifs  juges  de  paix  ^ premiers 
magiftrats  dans  nos  cités , bourgs  ou  corporations  , & à tous 
les  autres  officiers  6c  magifirats  de  notre  royaume  de  la 
Grande-Bretagne  J de  prendre,  chacun  en  ce  tjui  les  concerne, 
les  mefures  les  plus  diverfes  & les  plus  efficaces,  pour  faire 
ceffer  ou  pour  prévenir  toute  infurreétion , tumulte  ou  autre 
défordre  qu'aucune  perfonne  ou  aucunes  perfonnes  oferoient 
exciter  ou  commettre  , 8c  qui  , fur  quelque  prétexte  qu'on 
veuille  les  fonder  , font  non-feulement  contraires  à la  loi  , 
mais  dangereux  pour  les  plus  importans  intérêts  de  ce  royaume. 
Nous  requérons  en  outre  tous  & chacun  de  nofdits  magiftrats, 
& nous  leur  ordonnons  de  tranfmettre  de  temps  en  temps , 
à quelqu'un  de  nos  fecrétaires  d'état , des  informations  sures 
& exactes  fur  les  perfonnes  qui  pourroient  fe  trouver  dans  le 
cas  des  délits  fufmentionnés , ou  qui , en  quelque  degré  que 
ce  fût , les  aideroient  6c  les  encourageroient  j notre  ferme 
intention  étant  de  faire  rigoureufement  exécuter  les  loix  contre 
les  coupables  ftifmentionnés  , pour  maintenir  la  paix  3c  la 
profpénté  de  nos  fidèles  fujets. 

Donné  dans  notre  cour,  dans  le  palais  de  la  reine,  ce  ii 
mai  1792,  de  notre  règne ^le  32. 


Copie  d^une  note  du  citoyen  Chaiivelin  à Lord 
Grenville  ^ du  24  mai 

%e  foufïigné,  miniftre  plénipotentiaire^de  fa  majefté  le  roi  des 
François  près  fa  Majefté  Britannique , a l'honneur  d'expofer  à 
fon  excellence  lord  Grenville,  miniftre  d'état  au  département 
des  Affaires  étrangères  : 

Que  la  proclamation  royale  publiée  le  21  du  préfeat  mois, 
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& communiquée  aux  deux  chambres  du  parlement , renfermé 
quelques  expreflîons  qui  pourroient  contre  ^intention  du  mi«* 
niftère  Britannique ^ accréditer  les  fauffes  opinions  que  les  en- 
nemis de  la  France  cherchent  à répandre  fur  fes  intentions  à 
Fégard  de  la  Grande-Bretagne. 

Si  des  particuliers  de  ce  pays  ont  formé  au  dehors  des  cor-  ' 
refpondances  tendantes  à y exciter  des  troubles  5 8c  fi,  comme 
4a  proclamation  femble  Finfînuer  , quelques  Français  fe  font 
prêtés  à leurs  vues  c"eft  là  un  fait  abfolujnent  étranger  à la 
nation  Françaife^  au  corps  légiflatif,  au  roi  8c  à fes  miniftres; 
c"eft  un  fait  entièrement  ignoré  d"eux  , qui  répugne  à tous  les 
principes  de  juftice  ^ 8c  qui^  le  jour  où  il  feroit  connu,  feroit 
univerfellement  condamné  en  France.  F 

Indépeiidamment'de  ces  principes  de  juftice,  dont  un  peuple 
libre  ne  doit  jamais  s'écarter,  fi  Fon  veut  réfléchir  de  bonne- 
foi  fur  les  intérêts  de  la  nation  Françaife  , n'efl-il  pas  évident 
qu'elle  doit  defirer  la  paix  intérieure , la  durée  Sc  la  force  de 
la  conflitution  d'un  pays  qu'elle  regarde  déjà  comme  fon  allié 
naturel  ? N'eft-ce  pas  là  le  feuhH'oeu  raifonnable  que  puiflfe^ 
former  un  peuple  qui  voit  réunir  autour  de  lui  tant  d'efforts 
contre  fa  liberté  ? 

Le  miniftre  plénipotentiaire  de  France,  profondément  péné- 
tré de  ces  vérités  , & des  maximes  de -morale  uni  yerfelle  qui  leur 
fervent  de  bafe , les  a voit  déjà  développées , dans  la  note  offi- 
cielle qu'il  remit,  le  i * du  préfent  mois,  au  miniftère  Britan« 
nique,  par  ordre  exprès  de  fa  Cour,  8c  il  croit  devoir  tetra  « 
cer  ici  les  importantes  déclarations  qu^elle  renferme  : 

« Religieufement  fidèle  aux  principes  de  fa  conftitution , 
» quel  qaepuiffe  être  définitivement  le  fort  des  armes  dans  cette 

guerre,  la  France  repouffe  toute  idée  d^aggrandlffement 5 
M elle  veut  conferver  fes  limites,  fa  liberté,  fa  conftitution, 
» fon  droit  incommunicable  de  fe  réformer  elle-même , quand 
» elle  le  jugera  à propos  5 elle  ne  confentira  jamais  que',  fous 
a»  aucun  rapport,  des  puiffances  étrangères  entreprennent  de 
» lui  dider  des  loix,  ou  ofent  en  conferver  l'efpoir.  Mais  cette 
» fierté  meme  , fi  naturelle  8c  fi  jufte,  eft  un  garant  à toutes  les 
» puiffances  qui  ne  l'auront  pas  provoquée , non-feulement  de 
aa  fes  difpofitions  conftamment  pacifiques  , mais  auffi  du  Æf- 
aa  pe6t  que  les  Français  fauront  montrer , dans  tous  les  temps, 
aa  pour  les  loix  , les  ufages , 8c  toutes  les  formes  de  Gouver-^ 
aa  nement  des  différens  peuples  5 auffi  le  rji  veut  que  l'on 
a?  fâché  qu'il  défavoueroît  hautement , & avec  févérité,  .tous 
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9»  ceux  de  fes  agens  dans  les  cours  étrangères  en  faix  avec  U 
55  France,  qui  oferoient  s*écarter  un  inftant  de  ce  refpeét , foie 
>•  en  fomentant  ou  favorifant  des  foulevemens  contre  Tordre 
» ét.tbli , foit  en  intervenant,  de  quelque  manière  que  ce  puilTe 
55  être  , dans  la  politique  intérieure  de  ces  états , fous  prétexte 
5*  d'un  profélytifme , qui  , exercé  chez  des  puiflances  amies, 
55  feroit  une  véritable  violation  du  dioit  des  gens. 

55  Le  roi  efpère  que  le  gouvernement  Britannique  verra  , dans 
5»  cet  expofé , la  juftice  inconteftable  & la  néceffité  de  la 
55  guerre  que  foutient  la  nation  Françaife  contre  le  roi  de  Hon- 
55  grie  & de  Bohême , &:  qu'il  y trouvera  de  plus  ce  principe 
55  commun  de  liberté  & d'indépendance  dont  il  ne  doit  pas 
» être  moins  jaloux  que  la  France.  Car  l'Angleterre  aufli  eft  libre 
5»  parce  qu'elle  a voulu  l'être,  & certes,  elle  n'a  pas  foufferc 
55  que  d'autres  puilfances  vinffent  la  contraindre  à changée 
"55  la  conftitutioû  qu'elle  a adoptée,  qu^elles  prêtaffent  le  moin- 
55  dre  appui  à fes  fujets  rebelles , ni  qu'elles  prétendiffent  s'im- 
55  mifeer , fous  aucun  prétexte , dans  fes  débats  intérieurs  55. 

L'honneur  de  la  F'rance,  le  defir  qu'elle  a de  conferver  & 
d’augmenter  la  bohne  intelligence  entre  les  deux  pays,  & la  né- 
cedité  de  lever  tous  les  doutes  fur  ces  difpofitions  , exigeant 
"qu'elles  acquièrent  toute  la  publicité  poflible,  le  foulTigné  mi- 
niftre  plénipotentiaire  prie  lord  Grenville  de  donner  connoif- 
fanee  de  la  préfente  note  officielle  aux  deux  chambres  du  par- 
lement, avant  qu'elles  délibèrent  fur  la  proclamation  de  fa 
maiefté  Britannique,  4u  ü mai. 

Il  faifit  cette  occalion  pour  renouveler  à fon  excellence  les 
témoignages  de  fa  haute  eftime  & de  fon  refped.'^ 

Le  miniftre  plénipotentiaire  de  France, 

F.  CH  AU  VELIN. 

Londres , ce  24  mai  1792  , > 

Tan  4 de  la  liberté  Françaife. 


Copie  d'une  lettre  de  Lord  Grenville  au  citoyen 
' ChauvcLin. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur,  Monfieur,  d'aceufer  la  réception  de 
la  note  que  vous  mdis&i.  adrefTée  , en  date  d*hier.  Defirant 
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avec  ardeur  Sc  fincérité  de  màintenir , dans  toutes  les  affaires 
que  jô  pourrai  avoir  Thonueur  de  traiter  avec  vous,  cette 
harmonie  & cordialité  qui  répond  aux  intentions  du  roi,  c’eft 
avec  regret  que  je  me  trouve  dans  la  neceflite  de  vous  la^re 
les  obfervations  fuivantes  au  fujet  de  cette  pièce.  Je  me  per- 
fuade  quil  n*eft  nullement  entré  dans  votre, intention  de  vous 
écarter  des  règles  & des  formes  établies  dans  ce  royaume , 
pour  la  correfpondance  des  miniftres  des  cours  étrangères 
avec  le  fecrétaire  d’état  du  roi  ayant  ce  département.  Mais  il 
m’a  été  impofïlble  de  ne  pas  remarquer  que  dans  votre  Jerniere 
note  il  n eft  queftion  que  d’une  communication  que  vous  me 
priez  de  faire  aux  deux  chambres  du  parlement , avantjqu  elles 
• délibèrent  fur  un  objet  dont  vous  paroiflez  croire  qu  elles  vont 
s’occuper.  Je  dois  néceffairement  vous  obferver , Monlieur , 
que  dans  ma  qualité  de. fecrétaire  d’état  de  fa  maiclte , je  ne 
puis  recevoir  aucune  communication  de  la  part  d un  mmiltre 
étranger,  quafin  de  la  mettre  fous  les  yeux  du  roi  , & de 
prendre  les  ordres  de  fa  majelH  là-deflus & que  les  delibera- 
tions des  deux  chambres  du  parlement , aùfTi  bien  que  les  com- 
munications qu’il  plaira  à fa  majefté  de  leur  faire  , relative- 
ment aux  affaires  du  royaume  , font  des  objets  ablolument 
étrangers  à toute  correfpondance  diplomatique , & fur  leiquels 
il  m’efl  impoflible  d’entrer  dans  aucune  difcuifion  que  ce  foit 
avec  les  miniftres  des  autres  cours. 

C’eft-là  , Monfieur , la  feule  réponfe  qu  il  me  fera  poflible 
de  faire  à la  note  dont  il  eft  queftion  , laquelle  , tant  par  fa 
forme  que  par  fon  objet,  ne  peut  être  confidérée  comme  une 
communication  régulière  & officielle.  Je  me  ferai  tomours  le 
plus  grand  plaifir  de  rendre  compte  a fa  majefte  des  allurances 
we  vous  pourrez  être  autorifé  de  me  donner  pour  cet  effet 
d.“S  difeofitions  amicales  de  votre  cour  ; & je  vous  prie  d agréer 
l’expreffion  de  l’eftime  & de  la  haute  confideration  avec  lef- 
^uelles  j*al  l’honneur  dette , &c.  1 

GREN  VILLE.  . 


Copie  d’une  lettre  du  citoyen  Chauveliji  d Lord 
Grenville,  du  ij  mai  1792.. 

Je  reçois , dans  le  moment , Milord  , la  lettre  que  vous 
m’avez  fait  l’hooneur  de  m’écrire . au  fujet  de  la  note  quo 

je  v©us 
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Je  vous  avoîs  adreSee  14  du  courant,  J’ai  l’honneur  de  vous 
remercier  de  la  forme  obligeante  dans  laquelle  elle  eft:  conçue. 
Vous  avez  bien  faifi  mes  intentions  ^ en  croyant  que  je  n’a- 
vois  pas  voulu  m’écarter  des  règles  & des  formes  établies 
dans  ce  royaume.  ' 

Je  n’avois  point  penfé,  en  vous  préfentant  cette  note,  que 
la  demande  qui  y eft  contenue,  ne  dût  pas,  comme  toute 
autre  , être  mife  tous  les  yeux  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  ; 
c’étoit  particulièrement  pour  donner  à fa  majefté  de  nouvelles, 
aflurançes  d’égards  & de  refpeét  pour  le  gouvernement  bri- 
tannique , que  j’avois  eu  l’honneur  de  vous  faire  ce:te  nou- 
velle notification  ÿ 6'  77zon  vœu  étant  de  donner  le  plus  de  publi-^ 
cité  pojjible  à cette  manifejlation  des  difpofitions  du  gouverne-^ 
ment  Français  , fai  cru  devoir  vous  prier  d’en  donner  con- 
ncijjance  aux  deux  chambres  du  pcirlerncnt. 

Par  cette  demande  , Milord , je  voiilois  obvier  aux  fauffes 
interprétations  quepourroit  occafionner  dans  les  deux  chambres 
l’article  de  la  proclamation  qui  en  eft  l’objet  : je  me  fîattois 
de  concourir  ainfi  au  maintien  de  cette  harmonie  & de  cette 
cordialité  entre  les  deux  Etats  dont  j’ai  recueilli  avec  joie 
l’expreftion  dans  l’alTurance  que  vous  me  donnez  qu’elle  dEeft 
pas  moins  defirée  par  fa  majefté  britannique  que  par  le  roi 
des  Français.  ( 

Du  refte  , Milord  , toute  autre  forme  qu’il  vous  conviein- 
droit  de  prendre , & qui  rendroit  bien  publics  les  fentimens 
de  la  France,  Tes  véritables  difpofitions  à l’égard  de  l’Angle- 
terre , & les  ordres  que  j’ai  reçus  du  roi  des  Français , & 
que  je  vous  ai  communiqués,  rempliroit  d’une  manière  éga- 
lement complète  le  vœu  du  gouvernement  Français.  Veuillez^ 
je  vous  prie , agréer  l’hommage  de  l’eftime  &:  de  la  haute  con- 
fîdération  avec  lefquelles  j’ai  l’honneur  d’être,  8cc. 

F.  C H A U V E L I N. 


Copie  d’un:  note  du  citoyen-  Chauvelin  aLord  Gren- 
ville , 18  juin  1792. 

' Le  foufTigné,  miniftre  plénipotentiaire  de  fa  majefté  le  roi 
des  Français,  a fait  parvenir  à fa  majefté  la  note  oincielle 

Expofé  hiftorique.  ' B - 


~ i8 

que  Lori  Grenvill^  lui  a adreffée , le  24  mai  dernier  > de  lât 
part  de  fa:  majefté  britannique,  en  réponfe  à celle  qu"il  avoir 
«U  l’honneur  de  lui  remettre  , le  ij  du  même  mois  , ainli 
que  la  proclamation  royale  publiée  en  conféquence.  Il  en  a 
reçu  l’oidre  de  préfenter  à la  majefté  britannique  le  témoi- 
gnage de  la  fenfîbilité  du  roi  aux  difpofttions  amicales  , & 
aux  fentlmens  d’humanité,  de  juftice  & de  paix  ft  bien  ma- 
nifeftés  dans  cette  réponfe. 

Le  roi  des  Français  en  a recueilli  avec  foin  toutes  les 
expreftions  5 il  fe  plaît  en  conféquence  à donner  de  nouveau 
au  roi  de  la  Grande  Bretagne  l’affurance  formelle  que  tout 
ce  qui  peut  intérefler  les  droits  de  fa  majefté  britannique, 
continuera  à être  l’objet  de  fon  attention  la  plus  particulière  ' 
& la  plus  fcrupuleufe. 

Il  s’empreffe  en  même  temps  de  lui  déclarer  , conformé- 
ment au  deftr  énoncé  dans  cette  réponfe  , que  les  droits  de 
tous  les  alliés  de  la  Grande  Bretagne  qui  il  auront  point  pro~ 
yoqué^  la  France  par  des  démarches  hojîiles  ^ feront  par  lui  non 
moins  religieuftment  refpeclés. 

En  faifant,  ou  plutôt  en  renouvelant  cette  déclaration  , 
le  roi  des  Français  jouit  delà  dquble  fatisfadion  d’exprimer 
le  vœu  d’un  peuple  aux  yeux  de  qui  toute  guerre  qui  n’eft 
pas  néceffitée  par  le  foin  d’une  légitime  défenfe , eft  effen- 
ticllement  injufte  ^ & de  s’unir  particulièrement  aux  difpofi- 
lions  de  fa  Tdajeflé  Britannique  pour  la  tranquillité  de  tEurope  ^ 
qui  ne  ferait  jamais  trouhlée  la  France  & E Angleterre  s’unif- 
foient  pour  la  maintenir. 

Mais  cette  déclaration  du  roi , & les  difpofttions  de  fa 
Majefté  Britannique , l’autorifent  à efpérer  qu’elle  fe  portera 
aufft  avec  empreffement  à employer  fes  bons  ojfices  auprès  d& 
ces  mêmes  alliés  ^ pour  les  détourner  d’accorder  'aux  ennemis 
de  la  France  ^ direclement  ou  indirectement  , aucune  ajftfiànce^ 
& pour  leur  infpirer^  relativement  à fes  droits  c*ejï-à-dirê  à 
fon  indépendance  ^ les  égards  que  4a  France  ejl  prête  à mani- 
fefter  ^ en  toute  cccafion  , pour  les  droits  Ae  toutes  les  puiffances 
qui  demeureront  envers  elle  dans  les  termes  d’une  fîriêle  neu- 
tralité. _ ^ 

Les  mouvemens  que  s’eft  donnés  le  cabinet  de  Vienne 
auprès  de  diverfes  puiffances  , & principalement  auprès  des 
alliés  de  fa  Majefté  Britannique,  pour  les  engager  dans  une 
querelle  qui  leur  eft  étrangère  , font  connus  de  toute  l’Eu- 
rope. Si  l’on  en  croit  même  le  bruit  public , fes  fuccès  auprèc 
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^ la  coût  de  Berlin  lui  en  préparent  de  ndttVeâttX  tOpr^ 
des  Provinces-uaies.  Les  menaces  employées  auprès  des  di-> 
vers  membres  du  corps  germanique  ^ pour  les  faire  fortir  do 
cette  fage  neutralité  que  leur  fituation  politique  & leurs  inté^ 
rêts  les  plus  chers  leur  prefcrivent  ; les  arrangemens  pris  avec 
divers  fouverains  d'Italie , pour  les  déterminer  à 'agir  hoftile- 
ment  contre  la  France,  & enfin  les  intrigues  qui  viennent 
d’armer  la  Ruflie  contre  la  conftitution  de  Pologne  , tout 
annonce  de  nouveaux  indices  d’une  vafte  conjuration  contro 
les' Etats  libres,  qui  femble  vouloir  précipiter  l’Europe  dans 
une  guerre  univerfelle. 

Les  conféquences  d’un  tel  complot , formé  du  concours  do 
puifîances  fi  long-temps  rivales , feront  aifément  fenties  par 
fa  Majefté  Britannique.  L’équilibre  de  l’Europe  , l’indépen- 
dance des  divers  Etats  ^ la  paix  générale , tout  ce  qui , dans 
tous  les  temps , a fixé  l’attention  du  gouvernement  Anglois, 
fe  trouve  à-la- fois  compromis  & menacé. 

Le  roi  des  Français  préfente  ces  graves  & importantes  con- 
fidérations  à la  follicitude  & à l’amitié  de  fa  Majefté  Britan- 
nique. Vivement  pénétré  des  marques  d’intérêt  & d’affeétion 
qu’il  en  a reçues  , il  l’invite  à chercher  dans  fa  fagej^ , dans 
Ja  pojition  ^ & dans  f on  influence  ^ les  moyens  compatibles  avec 
l’ indépendance  de  la  Nation  Françaife  , d’arrêter  , tandis  qu’il 
en  eft  temps  encore  ^ Ces  progrès  de  cette  ligue  qui  menace  égale^ 
snent  la  paix  , la  liberté  ^ le  bonheur  de  l'Europe  ^ Sc  de  dé- 
tourner fur-tout  de  toute  acceffion  à ce  projet , ceux  de  fes 
cilliés  qu’on  pourroit  vouloir  y entraîner , ou  que  même  on 
ieroit  parvenu  à y entraîner-déja  par  la  crainte  , la  fédudion  , 
Zc  les  divers  prétextes  de  la  plus  faufle  , comme  de  h plus 
©dieufe  politique.  '' 

^ I 

Le  Miniftre^ plénipotentiaire  de. France,' 

F.  CHAUVE  L i N. 

Portma»-  Square,  ce  i8  juin  , 

' l’an  4 de  la  liberté  françaife. 
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Copie  (ïune  note  de  Lord  Grenville  au  citoyen 
Ckauvelin, 


Du  8 juillet  1792. 


Le  fouflTigné,  fecrétaire  d’état  du  roi,  a eu  l’honneur  de  mettre 
fous  les  yeux  de  fa  majefté  la  note  que  M.  Chauveliu  lui  a 
adreffée  le  18  de  juin. 

Le  roi  reçoit  toujours  avec  la  même  fenfîbilité , de  la  part 
de  fa  majefté  Très-chrétienne,  les  affurances  de  Ton  amitié  Sc 
de  fes  difpofîtions  pour  le  maintien  de  cette  heureufe  harmo- 
nie qui  fubfîfte  entre  les  deux  empires.  Sa  Majefté  ne  refufera 
jamais  de  concourir  à la  confervation  ou  au  rétabliflement  de  la 
paix  entre  les  autres  puilTarxes  de  l’Europe,  par  des  moyens 
propres  à produire  cet  effet , & compatibles  avec  fa  dignité  , 
& avec  les  principes  qui  dirigent  fa  conduite.  Mais  Us  tnimes 
Jentimens  qui  Vont  dherminée  à ne  pas  s’immifeer  d<tns  Us  af* 
f aires  intérieures  de  la  France  , doivent  également  la  porter  à rep 
ptcler  Us  droits  & V indépendance  des  autres  fouverains  , & fur- 
tout  ceux  de  fes  alliés i & fa  majefié  a cru. que  dans  Us  circonftan- 
ces  acluellcs  de  la  guerre  déjà  comtKePcée  ^ V intervention  de  fes 
confeiLs  ou  de  fes  bons  ^f^ces  ne  pourrait  être  utile  ^ à moins  que 
d'être  defiré.t  par  toutes  Us  parties  intéreffées. 

Il  ne  refte  donc  au  fouffigné  que  de  réitérer  à M.  Chauvelin 
raffurance  des  vœux  que  fa  majefté  forme  pour  le  retour  de  la 
tranquillité , de  l’intérêt  qu’elle  prendra  toujours  au  bonheur 
de  fa  majefté  Très-chrétienne,  & du  prix  qu’elle  attache  à fon 
amitié,  & à la  confiance  qu’elle  lui  a témoignée. 

gre'nville. 

A Whitehall , ce  8 juillet  1792. 
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C’çft  ainfi  que  le  miniftèrc  anglais  s’eft  refufc 
ouvertement  à fe  charger  du  beau  rôle  de  mé- 
diateur qui  lui  étoit  offert  par  le  rcprefentant  de 
la  France.  Et  c’cft  ce  miniftèrc  qui  ofe  aujour- 
d’hui la  taxer  d’une  ambition  dcmefuréc  fou- 
lever  contre  elle  les  Puiuances  dont  l’intérêt  èc 
les  difpofitions  croient  également  pour  la  neu- 
tralité la  plus  abfoluc.  Il  dependoît  de  lui  de  ci- 
menter à jamais  les  liaifons  d’amitic  entre  les  deux 
nations  , (es  efforts  , fondes  far  la  bonne-foi , au- 
roient  fervi  en  même-temps  la  France , l’Angle- 
terre, l’Europe  entière  &:  l’humanité. 

■ — ■■fMEtJC  

Copie  de  la  note  remife  par  Le  citoyen  Chauvelin 
a Lord  GrenvilLe , le  ly  juillet  1792- ^ Van  qua^- 
trième  de  la  liberté. 


1 Conformément  nux  ordres  exprès  de  fa  cour , îe  foulTigné, 
miniflre  plénipotentiaire  du  roi  des  Français,  a Tlionneur  de 
tranfmettre  à ierd  Grenville  une  copie  de  la  dépêche  minifté- 
rielle  du  14  juin  , relative  aux  mefures  à prendre,  entre  les 
puiiïances  maritimes,  pour  l’abolition  de  la  courfe  en  mer, 
dont  il  a déjà  eu  l’honneur  de  lui  parler  dans  une  de  leurs 
conférences. 

Faire  conftamment  jouir  la  navigation , îe  commerce  mari- 
time & les  marchandifes  dés  particuliers  de  la  même  protec- 
tion , de  la  même  liberté  que  le  droit  des  gens  Sc  l’accord 
univerfel  des  puifTances  curojaëennes  apurent  fur  terre  aux 
communications  (?»:  aux  propriétés  des  individus*  supprimer  en 
un  mot,  cette  funefe  Coutume  qui  , à l’occafion  des  querelles 
des  états  ôe  des  princes , interrompt  fur  toutes  les  mers  les 
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Cômmunîcâtîons  les  plus  néceffaires  ^ fait  avotter  des  fpécula- 
dons  d"où  dépend  fouvent  Tcxiftence  de  peuples  étrangers  à 
ces  mêmes  querelles , qui  fufpend  le  cours  des  dâiouVertes 
humaines 4 qui  arme  les  individus  les  uns  contre  les  autres, 
livre  les  biens  du  paifîble  négociant  au  pillage , & dévoue  à la 
mort  le  navigateur  qui  veut  les  défendre:  tel  eft  Thonorable 
objet  de  la  propofition  que  le  roi  fait  à fa  majefté  Britannique. 

Le  roi  ne  la  conftdère  point  dans  fon  rapport  avec  Tintérêc 
particulier  de  h nation  Françaife  ; fa  majefté  fait  que  les  avan- 
tages qu'elle  préfente  doivent  être  plus  grands  pour  un  peuple 
effentiellement  maritime , & dont  les  relations  de  commerce  & 
les  pofteftions  coloniales  s'étendent,  pourainfi  dire,  d'un  pôle  à 
l'autre,  que  pour  une  nation  principalement  agricole  comme  la 
France.  Ce  n'eft  donc  point  ici  une  combinaifon  diéfée  par  cette 
rivalité  de  pouvoirs,  ni  pi’r  cette  cupidité  mercantile,  qui  ont 
lî  ong  - temps  enfanglanté  l'Europe  5 c'eft  une  grande  mefure 
de  bienfaifance,  de  juftice  & d'humanité  que  le  bien  général 
des  peimles , la  morale  une  politique  bien  entendue,  ontfug- 
gérée.  Ce  vœu,  digne  de  fa  majefté  & de  la  nation  libre  qui  l’a 
formé  , n'eft  pas  moins  digne  du  prince  auquel  il  s'adrefle,  & 
qui,  autant  par  fon  caraétère  perfonnel  que  par  fa  pofîtion  3c 
fon  influence  politique , femble  appelé  à le  réalifer. 

Déjà, dans  le  traité  de  navigation  Sc  de  commerce  du  16  fep- 
tembre  1786,  la  France  8c  la  Grande-Bretagne  ont  refpedlive- 
ment  renoncé  à ce  trafic  odieux  pour  toute  querelle  qui  leur 
feroit  étrangère.  Aujourd'hui  dans  la  guerre  que  la  France  fe 
voit  forcée  Je  foiitenir  contre  l'Autriche,  pour  le  maintien  de 
fon  indépendance  & de  fa  liberté , les  deux  puiflances  bellige- 
rantes  ont  fpontanément  réfolu  l'irns  & l'autre  de  laifTer  un 
libre  cours  au  commerce  maritime.  Que  cette  réfolution,  adop- 
tée pour  toutes  les  puiflfances  qu'elle  intérelTe  , devienne  la 
bafe  d'un  nouveau  droit  entre  les  nations  qui  reflerre  les 
nœuds  qui  les  unifient,  & diminue  entre  elles  les  motifs  de 
divifion  S:  de  rupture  5 & que,  du  fsin  d’une  guerre  entreprife 
contre  la  liberté,  on  vovefoitir  les  premiers  fils  de  ces  liens  de 
concorde  8c  de  paix  qui  doivent  embrafîer  le  genre  humain  8c 
affurer  fa  félicite. 

Le  roi  des  français  communique,  avec  une  jufte  confiance, 
à fa  majefté  Britannique  des  réflexions  qui  lui  paroi  fient  ré- 
pondre également  aux  fêntimens  de  juftice  Sc  d'humanité  dont 
elle  eft  animée , à fes  difpofirions  pacifiques  8c  à l'intérêt  bien 
fkntendu  du  commerce  & de  la  navigation.  Sa  Majefté  ne  f© 
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JifTimule  point  que  l’état  préfent  de  l’Eutope 
quelques  obftacles  au  prompt  accompliffement  de  cette  merure 
falutaire , mais  elle  fait  auflfi  tout  ce  que  le  concours  de  la 
Grande-Bretagne  doit  ajouter  de  poids  a fes  reprefentations, 
& combien  il  peut  en  accélérer  l’eftet.  En  confequence  , elle 
invite  fa  majefté  Britannique  à lui  faire  part  de  fes  vues  fur  les 
moyens  les  plus  propres  à affûter  promptement  a 1 Europe  un  U 
grand  bienfait. 

Siznêy  Le  miniftre  plénipotentiaire  de  France, 

• F.  CHAUVELIN.^ 


Portman-Sqiiare,  ce  2^  Juillet  i792-> 
Fan  4 (le  la  liberté. 


« Cette  note  , dont  le  but  devoit  etre  d une  fi 
» haute  importance  pour  le  commerce  & la  navi- 
î5  c;ation  de  la  Grande-Bretagne  , cette  note,  dont 
»î  l’objet  cuvilagé  uniquement  par  la  France  fous 
.»  un  point  de  vue  philantrophique , pouvoit  & de- 
,>  voit  etre  faifi  évidemment  par  la.  politique  ^ 
rinrérêt , bien  entendu  de  la  puiflancc  de  1 Eu- 
» ropc  qui  a donné  le  plus  d’cxtcnfion  à fon  corn- 
J)  mêrcc  : cette  note  cil  reliée  lans  reponfe. 

O Quelle  que  foit  la  confiance  de  rAnglcterrc 
»*  dans  la  marine , elle  doit  fe  fouvenir  que  @ans 
les  différentes  guerres  qu’elle  a faites , fes  enne- 
^ mis  lui  ont  enlevé  un  grand  nombre  de  batimens 
& des  cai'gaifons  très -confidérables.  Les  évéïie- 
.9  mens  nous  apprendrons  fi  la  nation  Anglaife 
» doit  fies  remereïmens  à fes  miniflrcs,  pour  avoir 
» rcpouüe  avec  dédain  une  propofition  qui  pouvoit 
» dans  ia  fuite  lui  devenir  fi  profitable , uni^tic- 
jj  ment  parce  qu’elle  étoit  faite  au  nom  de  la 
*9  France,  & paroilloit  tenir  de  trop  près  à des 
idées  de  philofophic  de  raifon  univerfelle 
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Quoique  pîuficurs  circonftanccs  qui  ont  accom- 
pagné la  révolution  franÇaifc , aient  donné  lieu 
de  foupçonner  que  le  gouverncmenî  Anglais  lïy 
étoit  aucunement  favorable,  la  Cour  de  Sainr- 
james  ne  s’eft  long  temp^permis aucune  démarche 
publique  qui  ait  pu  manifefter  fon  opinion.  Elle 
avoir  même  fait  déclarer  de  bonne  heure , par  fon 
ambafTadeur  à Paris , qu’elle  obfervcroit  la  plusr 
exaéte  neutralité  à Tégard  des  mouvemens  qui 
fc  faifoient  dans  toute  l’Europe.  Elle  ajoura  ce- 
pendant qu’elle  ne  pourroit  s’en  tenir  a cette  neu- 
' ttalité,  qu’autant  que  fes  alliés  ne  fe  trouveroienc 
point  expofés.  Cette  reftridion  , faite  dans  un 
temps  oii  tout  le  monde  connoiffoit  déjà  la  mal- 
veillance & les  préparatifs  hoftilcs  du  roi  de  Pruffe, 
illié  de  l’Angietcrrc  , rendoit  cette  déclaration  au 
moins  équivoque.  Mais  ce  ne  fut  que  quelques 
jours  apres  la  fufpenfion  des  pouvoirs  que  la 
nation  avoir  confies  à Louis  XVI , que  le  gou- 
vernement Anglais  crut  devoir  témoigner  fon 
averfion  pour  le  nouvel  ordre  de  choies  ctabll 
en  France.  Le  comte  de  Gower , ambafiadeur 
de  S.  M.  B.,  reçut  l’ordre  de  communiquer  au 
confeil  exécutif  provifoire  la  lettre  fuivantc  de 
M.  Dundas,  fccrétaire  d’Etat,  datée  de  Whitehall^ 
le  17  août  i7^z. 


V, 


> 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Dundas  , fec  ré  taire  \ 
d'Etat , &c.  au  Comte  de  Go'wer  ^ ambajfadeur 
d'Angleterre  en  France,  . 

Whitehall , 17  août  179^* 

Milord, 

Dans  TabTence  du  lord  Grenville  , j’ai  reçu  Sc  mis  fous 
les  yeux  du  roi  vos  dernières  dépêches. 

Sa  maiefté  , en  apprenant  l’étendue  des  troubles  qu’il  y % 
eu  à Palis  , éc  leur  fuite  déplorable,  en  a repenti  la  olus  vive 
affiiélion  , tant  à caufe  de  l’attachement  qu’elle  a cmuammenc 
eu  pour  les  perfonnes  de  leurs  majeftés  très-chrétiennes  ^ & 
de  l’intérêt  qu’elle  n’a  cefTé  de  prendra  à leur  bien-être,  qu’à 
caufe  des  voeux  qu’elle  fait  pour  la  tranquillité  S:  la  profpérité 
d’un  royaume  avec  lequel  eile  eH:  en  bonne  intelligence. 

Comme  il  paroît  que,  dans  la  fituation  aéfuelle  des  chofes  > 

V exercice  du  pouvoir  exécutif  a été  retiré  des  mains  de  fa  ma- 
jeftt  très-chrétienne  , & que  les  lettres  de  créance  qui  ont 
fervi  jufqu’à  préfent  à votre  excellence , ne  peuvent  plus  être 
valables  , fa  majefté  a jugé  que  vous  ne  deviez  plus  refter 
à Paris  , tant  par  cette  raifon  , que  parce  que  cette  démarché 
lui  paroît  la  plus  ce^nforme  aux  principes  de  neutralité,  qu  elle 
a ohfervés J ufqu  aujourd’hui.  La  volouté  de  fa  majefté  eft  dçnc, 
que  vous  quittiez  cette  ville  pour  retourner  en  Angleterre  , 
aulTitôt  que  vous  pourrez  vous  procurer  les  pafle-ports  nécef- 
faires  à cet  effet. 

Dans  toutes  les  converfations  que  vous  pourrez  avoir  avant 
votre  départ,  vous  aurez  foin  de  vous  exprimer  d’une  ma- 
^nière  conforme  aux  fentimens  qui  vous  font  ici  communiqués  ; 

& fur-tout , vous  ne  négligerez  aucune  occafton  de  déclarer 
qu’en  même-temps  que  fa  majefté  a le  deflein  d’obferver  les 
principes  de  neutralité  en  tout  ce  qui  regarde  l’arrangement  du 
gouvernement  intérieur  de  la  France  ne  croit  pas  du  tout 
s'écarter  de  ces  mîmes  principes , en  manifeflant  par  tous  Us 
moyens  pojfibles  ^ fa  foUicituât  pour  la  fituation  pcrfionnelle  de. 
leurs  majefiés  trh-chréîiennes  , de  la  famille  royale.  Elle 
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t’attends  itvec  le  delir  le  plus  vif  j que  fes  efpérances  ne  feront 
pas  trompées  à cet  égara , quelles  feront  à l'abri  de  tout  aâé 
de  violence  , qui  ne  manqueroît  pas  d'exciter  un  fentiment  d'in^ 
dignation  univerfelle  dans  tous  les  pays  de  l'Europe» 
l’ai  Thonneur  d’être  , &c. 

Signé  y Henri  Dundas. 


11  eft  difficile  de  concevoir  comment  lafiifpcnfion 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  France  a pu  dé- 
montrer la  néceffité  du  rappel  du  comte  deGower, 
ni  comment  cet  ambaffadeur  a pu  communiquer 
au  confeU  exécutif  provifoire  une  lettre  de  rappel, 
motivée  fur  ce  qu’il  n’y  avoitpas  de  pouvoir  exécu^ 
lif  La  communication  même  de  la  lettre  prouvoit 
la  fâuflcté  du  motif,  ou  bien  la  détermination 
du  cabinet  britannique  , de  ne  reconnoître  en 
France  que  le  pouvoir  exécutif  qui  Lui  convenoit. 
Eh  d’autres  termes  , c’étoit  renoncer  à la  neutra- 
lité dont  M.  Dundas  affede  de  décorer  les  fenti- 
nicns  de  fon  maître. 

Cependant  ceue  démarche  lui  paroijjoit  La  plus 
conforme  aux  principes  de  neutralité  que  S.  M.  B. 
avoiî  adoptés.  Certes  elle  donnoit  une  grande 
preuve  de  neutralité ,,  en  rappelant  fon  ambaffa- 
deur, mefure  que  l’ufage  conftant  des  nations  afait 
confîdérer  comme  prelqu’équivaientc  à une  décla- 
ration de  guerre , meiure  d’autant  plus  nuifiblc 
alors  à la  France  , qu’à  l’imitation  de  rAiigleterrc 
plufieurs  autres  Puiffances  de  l’Europe  ont  cru 
devoir  rappeler  également  leurs  ambaffadeurs. 

Pour  mettre  le  combPaà  cette  inconféqucncc, 
M;  Dundas  fe  fonde  fur  la  follicitude  de  fon 
maître  pour  la  fituation perfonnelle  de  L.M.  T.  C. , 
èc  c’eftpour  cela  même  qu’il  rappèle  la  feule  per- 
fonne  qui  pouToit  être  en  Erance  Porganc  de  fa 
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tendre  commifération,  &:  que  Ton  minière  refufe 
d’avoir  aucune  communication  officielle  avec  le 
repréfentant  de  la  France  en  Angleterre  ; d’après 
cette  lettre , la  neutralité  du  roi  Georges  étoit  aii 
moins  auffi  fincère  que  fa  fcnfibilité. 

A ces  détours  de  la  diplomatie  anglaift  le 
confeil  exécutif  de  France  oppofa  le  langage 
franc  &:  loyal  qui  a toujours  caraétérifé  les  agens 
de  la  République.  11  répondit  à lord  Go^cï  pas 
la  note  fuivantc  : 


Note  en  réponfe  à la  communication  qui  a été 
faite  par  M,  le  comte  de  Goiver  y ambaffadeur 
d*  Angleterre, 


Le  fouffigné , miniftre  des  affaires  étrangères  ^ s’ell  em- 
prefle  de  communiquer  au  confeii  exécutif  provifoire , îa  lettrô  ' 
dont  Ton  excellence  le  comte  de  Gower  , ambalTadeur  de  S.  Mm 
britannique  , lui  a fait  part. 

Le  confeil  a vu , avec  regret  3 que  le  cabinet  britannique  fo 
décidât  à rappeler  un  miniftre  dont  la  préfence  attejtoit  Us 
difpofitions  favorables  d'une  nation  libre  6*  genéreiife,  & qui 
n^avoii  jamais  été  Vorgane  que  de  paroles  amicales  & de  fen- 
timens  ds  bienveillance.  S'il  eft  quelque  cliofe  qui  puifîe  dimi» 
nuer  ce  regret,  c'eft  le  renouvellement  de  L'aOurance  de  neu- 
tralité donnée  par  l’Angleterre  à la  nation  françaife. 

Cetre  afTurance  paroit  être  le  réfultat  de  l’intention  fagement 
réfléchie  & formellement  exprimée  par  S.  M.  britannique,  « 4s 
ne  point  fe  mêler  de  l’arrangement  intérieur  des  affaires  de 
France  »».  Une  pareille  déclaration  ne  pi  ut  furprendre  de  la 
part  d’un  peuple  éclairé  & fier  , qui , le  premier , a reconnu 
5c  établi  le  principe  de  la  fouveraineré  nationale  j qui , fubfn 
tituant  l’empire  de  la  loi,  exprelFon  de  la  volonté  de  tous, 
aux  caprices  arbitraires  éts  .volontés  particulières  , a donné 
l’exemple  de  foumettre  îe%r<^É||^mêmes  à ce  j oug  falutaire  j 
qui  enfin  n’a  pas  cru  acheter^Wp^her , par  de  longues  con- 
vulfions  5c  de  violens  orage,»^|^j|JjJpeïté  à laquelle  il  a ddf 
tant  de  gloire  & de  profpéfité. 
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Ce  principe  cîe  la  fouveraineté  inaliénable  du  peuple  va 
fe  manifefter  d’une  manière  éclatante  dans  la  Convention  na- 
tionale , dônt  le  corps  législatif  a décrété  la  convoc<^tion  , qui 
fixera , fans  doute  3 tous  les  partis  &:  tous  les  intérêts.  La 
nation  françaife  a lieud'efpérer  que  le  cabinet  britannique  ne 
fe  départira  point , en  ce  moment  décifîf , de  la  juftice  , de 
la  modératior«,  de  l’impartialité  qu’il  a montrées  jufqu’à  pré- 
fent.  , 

Dans  cette  confî  nee  intime , fondée  fur  les  faits,  le  fouf- 
fîgné  renouvelle  à fon  excellence , le  comte  de  Gower , au 
nom  du  ^confeil  exécutif  provifoire  , Taffurance  qu’il  a eu 
a honneur  de  lui  donner  de  vive  voix , que  les  relations  de 
commerce  & toutes  les  affaires  en  général  3 feront  fuivies  de  la 
part  du  gouvernement  français  avec  la  même  exactitude  Ô*  la 
mime  loyauté,  he  confeîl  fe  flatte  que  réciprocité  fera  entière  de 
la  part  du  gouvernement  britannique  3 6*  quainft  rien  n altérera 
la  bonne  intelligtl.ee  qui  règne  entre  les  deux  peuples, 

Signé  3 le  Minière  des  tffaires  étrangères. 


Les  fentimens  d’amitié  Sc  de  bonne  intelligence 
manifeftés  dans  cdtte  réponfc  , furent  connrmés 
depuis  par  toutes  les  inftruftions  adreflées  fiic- 
ceffivement  au  citoyen  Chauveliri  à Londres  Ce 
miniftre  s’y  conduifit,  avec  une  circonfpcftion 
qui  juftifia  complètement  la  confiancc.duconfcil 
exécutif.  Il  n’a  ceffé  de  témoigner  le  defir  d’en- 
tretenir la  bonne  intelligence  entre  les  deux  nations, 
fans  compromettre  la  dignité  d’un  peuple  puif- 
faiit  Sc  généreux , qui  chérit  la  paix , mais  qui 
ne  fait  pas  la  recevoir  à des  conditions  humi- 
liantes. 

Les  mois  de  feptembre  ^ciobre  fe  pafsèrent 
fans  que  la  Cour  de  parût  difpofée  a 

violer , du  moins  .uC-,  la  neutralité 

qu’elle  avoit  profc*<^l^)c  r.vjfuit  tranquille- 
ment fur  les  [uçctÆÊFfc  proiucttoient  les  Puif- 


fanccs  coaÜfécs , clic  comptoit  profiter  de  leurs 
vidoircs  , & recueillir  fans  aucun  facrifice  le  fruit 
de  Tes  intrigues.  Les  minifires  anglais  fc  conten- 
tèrent donc  alors  d’éviter  foigneufement  le  minifirc 
de  France  ; d’écouter  les  relations  de  Galonné  ar- 
rivant des  armées  eoalifécs , (5c  d’embraficr  toutes 
fes  efpéranccs  fur  notre  deürwélion  prochaine  , 6c 
tous  les  taux  bruits  qu’il  répandoit. 

Ce  n’cft  qu’eu  novembre  que  la  conduite  de 
cette  Cour  corn  menaça  à être  moins  mcfuréc.  Les 
avantages  briilans  rempottés  par  nos  armées  firent 
éclater  lucceiLvemcnt  toute  la  jaloufic , qui  , 
pour  s’étre  abuiée  par  de  vaines  efpéranccs  , n’en 
devint  que  plus  implacable.  Le  miniftre  Chau- 
velin  s’efforça  en  vain  de  fe  rapprocher  du  mi- 
lîifièrc  Anglais  5 on  afFcéra  de  ne  pas  le  reconnoî- 
tre  ; on  afieda  de  confidérer  le  gouvernement  pro- 
vifoire  de  la  République  comme  le  gouvernement 
de  Paris , 5c  le  repréfentant  de  la  nation  comme 
l’agent  d’une  feule  ville.  Un  faux  bruit  répandu 
a Londres  que  les  armées  vidorieufes  de  la  France 
avoîcnr  entamé  la  Hollande 5 procluifir  plus  d’effet 
que  toutes  les  démarches  conciliantes  de  Chauve- 
lin,  Lord  Grcnviîlc  qui  n’avoit  répondu  que  d’une 
mamcrc  évafive  à une  lettre  par  laquelle  Chauvclin 
lui  dcmnndoit  un'  entretien  particulier  , le  pria 
dix  jours  après  de  fe  rendre  chez  lui.  Nous 
foumettons  au  public  les  détails  de  cette  confé- 
rence /dont  le  rapport  fe  trouve  dans  la  dépêche 
de  Chauvclin  , ( an  ip  novembre  ; on  y verra 
d’un  côré  la  loyauté , la  franchife  8c  la  fermeté 
du  miriifire  de  la  République;  de  rautre,  la  polL 
tique  aftuclcufe  du  cabinet  Anglais,  les  anciens 
détours  de  fa  diplomatie,  l’étiquette  vétillcufc 
dont  il  fait  tant  de  cas. 
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Copie  (Tune  lettre  du  Citoyen  Chauvelin  , Af/- 
nijlre  plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
foife  ^ auprès  de  S.  M.  Britannique  , 

Londres  19  novembre  1792  , Tan  premier 
de  la  République.  • 

En  entrant  dans  le  cabinet  du  miniftre , une  chaife  m’a  fem- 
ft>lé  m’étre  préparée.  J’ai  dérangé  cette  chaife  , qui  m’a  paru 
•in«  petite  déchéance  intentionnelle  , & je  me  fuis  emparé 
d’un  grand  fauteuil.  Ce  mouvement  très-marqué  a frappé  Lord 
Grenville  , qui  m’a  dit  avec  embarras  : V'ous  nave^  pas  voulu 
être  plus  prés  du  feu  ? Il  fait  pourtant  grand  froid  aujourd'hui, 

• Après  un  moment  de  filence  que  j’étois  bien  réfolu  à ne 
|?as  rompre  , afin  de  rappeler  à Lord  GrenvilU  que  c’étoit 
lui  qui  avoir  voulu  me  vofr  aujourd’hui  ^ il  m’a  dit:c«  Vous 
avez  bien  voulu  me  propofer^  il  y a plufieurs  jours  j de  me 
voir.  La  crainte  qpe  la  forme  de  notre  converfation  n’entraînât 
des  fuites  embarrafùintes,  m’ avoir  engagé  à vous  en  demander 
S’obiet.  J’ai  regretté  depuis  que  cette  queftion  m’eût  privé 
de  l’avantage  de  vous  voir  ^ &:  je  fuis  autorifé  aiijourel’hui 
â vous  demander  de  me  dire  ce  que  vous  auriez  bien  voulu 
me  dire  alors 

Avant  de  vous  répondre  ^ lui  ai-je  dit , Milord , je  dois 
vous  rappeler  qu’il  y a aujourd’hui  dix  jours  que  je  vous  ai 
fait  propofer  de  caiifer  avec  vous , Sc  que  , dans  la  difpofition 
dans  laquelle  fe  trouve  le  monde  en  général  , & la  France 
«n  particulier  , dix  jours  peuvent  amener  de  bien  grands  chan- 
^emens  dans  les  circpnuances.  Par  exemple  , à l’époque  où 
je  voulois  vous  voir,  le  général  Dumouriez  éroit  dans  Bruxelles. 
î)es  bruits  odieux  à la  France  fe  répandoient  ici  avec  affec- 


(1)  En  envopnt  au  miniftre  des  Affaires  étrangères  la  copie  du  billet  par 
Hequcl  Lord  Grenville  lui  demandoit  à le  voir , le  citoyen  Chauvelin  s’exprime 
ainff  : 

te  Je  vous  engagerai  à faire  une  remarque  que  je  regarderois  comme  de  tres^ 
» peu  de  valeur,  iî  la  connoürance  que  j’ai  acquife  de  la  miautieufe  importance 
35  que  les  miniftres  Anglais  attachent  aux  moindres  formes  ne  me  la  faifoit  pas 
35  juger  comme  une  indication  fùre;  11  eft  d’ufage  ici  qu’au  lieu  de  mettre  fur 
35  une  adreffe  les  titres  Sc  qualités  d’une  perfonne  en  place,  on  ajoute  feule- 
35  ment  Kois  ôcc.  à fon  nom.  C’eft  ainff  que  Lord  Grenville  m'avoic  toujours 
35  qualifié  avant  le  loaoiiti  depuis^ cette  époque  il  ua’avoii  toujours  retranché 
ïk>  les  &c.  Ils  m’ont  été  rendm:  hier  au  foir  55. 


tatîôn  J ofi  y difoit  que,  fans  égard  peur  la  neutralité  de  !» 
Hollande , nous  allions  attaquer  fon  territoire  , & y portée 
nos  armées  viétorieufes.  On  difoit  que  ces  bruits  étoient  accré- 
dités auprès  du  miniftère  britannique , & que  le  mjniftre  de 
Hollande  le  preffoit  virement  de  préparer  des  fecours  pour 
fon  allié.  Ceft  alors  qiiej*ai  jugé  utile  aux  deux  pays,  digne  de 
la  franchife  & de  la  dignité  delà  nation  françaife,de  vous  voir , 
pour  vous  dire  ce  que  je  favois  des  intentions  du  confeil  exécutif 
de  France  , & vous  déclarer  que  de  tels  bruits  étoient  faux.  A 
peine  vous  avois-je  fait  la  propofition  de  vous  voir  , avant  que 
feufle  reçu  votre  réponfe,  la  déclaration  du  roi  d'Angleterre  aux 
Etats-Généraux  a été  publiée  ici  : alors  j'ai  penfé  que  je  n'avois 
plus  rien  à dire  3 j’ai  penfé  que  l'empreifement  de  l'Angle- 
terre à déclarer  Tes  intentions , & à nous  en  fuppoier  à nous 
que  rien  ne  devoir  indiquer , devoir  influer  fur  ma  conduite  > 
que  ce  qui  n'auroit  été  la  veille  qu'une  explication  franche , 
amicale  & bienveillante , eût  été  le  lendemain  une  fatisfaétion 
humiliante , indigne  de  la  nation  que  je  repréfente , & que 
la  déclaration  du  roi  d'Angleterre  rendoit  au  moins  inutile 
de  ma  part.  Je  ne  vous  cacherai  donc  pas  que  j'ai  profité 
avec  emprefTement  de  la  difficulté  de  forme  que  vous  m'aviez 
faite  pour  éviter  un  entretien  que  je  ne  voulois  plus  avoir. 

Je  vous  ai  déjà  dit , m'a  répondu  Lord  Grenville  , que 
j'avois  regretté  qu'une  forte  de  mal-entendu  nous  éloignât. 
La  langue  françaife  n'eft  pas  la  mienne.  J'ai  fait  un  mauvais 
choix  d'exprefifions  , en  vous  demandant  de  m'indiquer  Tobjet 
de  l'entretien.  Je  voulois  uniquement  favoir  s'il  ne  feroit  que 
particulier.  D’ailleurs,  je  fuis  bien  aife  d'avoir  à vous  ciir« 
que  quelques  difficultés  que  je  doive  prévoir  dans  les  circonftances 
actuelles , relativement  aux  formes  des  relations  que  Von  pourrait 
avoir  ^ ce  ne  feront  jamais  des  formes  qni  arrêteront  fa  majejlé  bri~ 
tannique , lorfquil  s^agira  dlohtenir  des  déclarations  raffurantes  ^ 
profitables  pour  les  deux  pays  ». 

Je  n'en  doute  nullement , Milord , mais  vous  avez  pu  voir 
auflfi  que  le  gouvernement  français  s'étoit  plus  occupé  depuis 
quelque  temps  des  chofes  que  des  formes  3 qu'il  avoit  atta- 
ché peu  d'importance  à la  reconnoiflfance  des  puifiTancei 
neutres  , & qu'il  s'étoit  plus  occupé  d'abord  de  celle  des 
puiflTances  ennemies  3 la  France  fait,  bien  qu'elle  exifte  , & ell* 
eft  bien  sûre  que  les  reconnoififances  étrangères,  dans  l'acception 
ancienne  , fuivront  de  près  les  arrangemens  qu'elle  jugera 
convenable  de  faire  avec  les  différentes  puiflTances. 

Après  un  moment  de  filence , je  fuis  fâché , m'a-t-il  dit , 
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que  h marche  des  événemens  vous  détermine,  à ne  me  parler 
qu'au  paiîé  des  intentions  du  gouvernement  acluelkment  établi 
à Paris.  Un  moment , Milord  : je  vais  répondre  à votre  de- 
mande ; mais  avant , veuilîex  me  parler  du  gouvernement  de 
la  France  > c'cft  la  France  entière  qui  le  veut,  c'eil  la  France 
entière  qui  Fa  établi , p'eft  elle  toute  entière  qui  le  maintien- 
dra ; jamai-S  la  majorité  des  Français , en  faveur  de  la  révo- 
lution , n'a  été  auffi  marquée  qu'aujourd'hui.  La  République 
eft  déjà  ancienne.  Des  triomphes  valent  bien  des  années  pour 
reculer  les  époques  5 ces  triomphes  , c'eft,  par  les  facrifices 
de  tous  qu'ils  ont  été  achetés  > chacun  die  nous  pourioit-il 
Jamais  conièntir  à en  perdre  le  fruit  ? En  un  mot  . la  Répu- 
bli  que  françaife  eft  aujourd'hui  Finftiîution  la  plus  folide 
de  l’Europe.  Ce  n'eft  pas  pour  elle , ce  n’eft  pas  pour  rem- 
plir un  devoir  , que  je  vous  dis  cette  vérité.  C’eft  pour  vous , 
Milord  ; c’eft , )e  crois , o^rir  à votre  efprit  une  des  bafes 
les  plus  folides  pour  tous  vos  calculs  politiques.  Eh  bien  I 
m’a-t-il  dit  , je  l’appellerai  le  geuvernement  de  la  France. 
Je  fuis  donc  fâché  que  vous  ne  croyiez  pas  pouvoir  aujourd’hui 
m’offrir  les  mêmes  afi'urances  que  vous  m'eufftez  données  il 
y a dix  jours.  Je  ne  vous  ai  pas  dit  une  feule  fois  , Milord  , 
que  les  principes  du  gouvernement  français  aient  pu  changer , 
ils  font  immuables  comme  Féternelle  raifon  > mais  j’ai  dit  que 
des  circonftances  que  j’ignorois , avoient  pu  changer  toutes 
les  données  fur  lerquelles  j'aurois  été  dans  le  cas  de  vous 
donner  des  afturances.  Je  vous  dirai  de  plus  que  n'ayant 
reçu  aucunes  nouvelles  dtmuis  trois  jours , fachant  feulement 
que  nos  progrès  s’accroinent  de  jour  en  jour  dans  la  Bel- 
gique î que  Namiir  , Malines , &c.  font  en  notre  puiflance  , 
je  pouvois  ignorer  des  faits  qui  auroient  abfolument  changé 
"notre  pofttion  à l’égard  de  la  Hollande  j que  fi’,  par  exemple, 
les  bruits  répandus  hier  dans  la  cité  avoient  quelque  fonde- 
ment î fi  les  Hüllandois  , contre  tome  raifon , contre  toute 
juftice,  avoient  ofé  tirer  fur  nos  bateaux  defeendant  l’Efcaut , 
la  queftion  fe  trouvoit  dès-lors  tout-à-fait  changée  i les  états- 
généraux  devenoient  les  aggrefleurs , & nous  n’avions  plus  à 
garder  milles  mefures  : car  je  ne  fuppoferai  pas  que  le  gou- 
vernement h®llandois  pût  regarder  férieufement  comme  un® 
aggrefiion  de  notre  part , une  difpofition  diétée  uniquement 
par  la  juftice,  qui  n’étoit  qu’une  conféquence  immédiate 
&:  rigoureufe  des  principes  facrés  que  nous  avions  adoptés  , 
de  faire  jouir  tous  les  peuples  dont  le  territoire  feroit  bccupé 
, par 
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par  nos  armées,  de  tous  les  droits  imprefcriptibles'de  la  na- 
ture , & de  tous  les  avantages  que  nous  avions  voulu  nous 
alîurer  à nous-mêmes.  Perfonne , ai-je  ajouté  , ne  peut  con- 
tefter  la  juftice  de  notre  invafîon  en  Brabant  î Sc  les  fers  du 
peuple  Belge  une  fois  brifés  , pouvions-ndMs  balancer  à le 
faire  jouir  d"un  bien  qui  n'avoit  pu  lui  être  ravi  que  par 
Pavarice,  & la  foiblelTe  des  defpotes  dont  il  venoit  de  fecouer 
le  joug.  La  difpofition  même  de  Pouverture  de  la  na^vigation  , 
de  la  Meufe  & de  PEfcaut  , ai-je  encore  ajouté , répond 
parfaitement  à Pimputation  faite  au  gouvernement  français  , 
de  vouloir  fe  faire  un  parti  en  Hollande  , & y exciter  des 
troubles  intérieurs.  En  effet  , fi  la  France  avoir  été  dirigée 
par  d’autres  motifs  que  ceux  de  la  conféquence  la  plus  rigeu- 
reufe  avec  fes  principes  dans  toutes  fes  démarches  , fe  feroit-  . 
elle  tant  empreffée  de  prendre  uue  mefure  qui  ne  pût  être— 
populaire  en  Hollande  , Sc  qui  peut  au  moins  autant  indif- 
pofer  les  individus  patriotes  , que  le  gouvernement  lui- 
même  ? Je  ne  difcuterai  en  aucune  manière  , m*a  dit  le 
miniftre  , la  queftion  de  l’ouverture  de  PEfcaut.  Je  n’y  fuis 
point  autorifé  j je  ne  crois  pas  encore  que  ce  foit  le  moment. 

Je  remarque  avec  plailir  , ai-je  dit,  Milord,  que  vous  n’atta- 
chez pas  à cette  queftion  plus  d’importance  qu’elle  n’en  mé- 
rite , & que  vous  ne  la  regardez  nullement  comme  une  at- 
teinte à la  Hollande,  puifque,  n’ignorant  pas  que  cette  mefure 
eft  irrévocablement  arrêtée  par  le  confeil  exécutif  de  France, 
vous  me  demandez  encore  de  vous  dire  11  nous  comptons 
faire  la  moindre  aggreflion  à la  Hollande.  D’ailleurs , Milord  , 
j’ai  d’autant  moins  de  motifs  pour  vous  prefler  de  vous 
expliquer  fur  l’ouverture  de  PEfcaut,  que  j’ai  remarqué  depuis 
deux  jours  avec  plaifir  que  le  public  anglais  n-’attachoit  à 
cette  queftion  aucune  importance , & que  j’ai  appris  que 
le  confeil  britannique  ne  comptoit  pas  s’y  attacher.  En  effet , 
peut-on  croire  qu’il  veuille  faire  la  matière  d’une  férieufe  diffi- 
culté , d’un  événement  qui  ne  touche  en  aucune  manière  à l’in- 
térêt commercial  des  Anglais  , Sc  qui  ne  bleffe  nullement  en  luk 
même  aucune  ftipulation  explicite entrel’Angleterre&  fes  alliés. 

Je  vous  ai  déjà  dit , reprend  Lord  Grenville  , que  je  ne 
traiterai  pas  la  queftion  de  PEfcaut , mais  je  vous  répète  que 
je  fuis  bien  fâché  que  vous  n’ayez  rien  de  plus  pofîtif  à me 
dire  fur  les  intentions,  les  projets,  le  plan  du  confeil  exécutif 
de  France  Je  rendrai  compte  de  votre  demande,  ai-je  dit. 
Milord  ; peut-être  alors  aurai-je  quelque  répoafe  à vous  faire  , 
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Sc  vous  pouvez  être  affuré  de  mon  empreffement  a vous  îi 
faire  palier,  l'vîais  vous  lavez  , reprend  le  miniftre3  que  notre 
converl'ation  n"eft  que  particulière  -,  je  ne  vbudrois  pas  que 
vous  fiilîez  en  mon  nom  aucune  demande  policive.  Je  ne  fais 
p \s  alors  , ai-je  dit  pourquoi  vous  auriez  déliré  de  me  voir. 
Vous  parlez.  Milord,  de  la  rékrve  du  confeil  de  France, 
du  voile  qui  couvre  tous  Tes  projets;  vous  le  dirai  je,  rien 
ns  peut  être  compar  ble  à Fefprit  de  méfiance , d'éloignement 
qui  a caraétérile , depuis  un  an  fur  tout,  toutes  les  démarches 
du  gouvernement  britannique  à l'égard  de  la  France.  Il  femble 
que  plus  les  individus  des  deux  naii-ms  fe  font  rapprochés  , 
plus  le  roi  d'Angleterre  s’eft  éloigné  de  nous.  Cette  con- 
duite , qui  indique  au  moins  de  la  malveillance  , fi  ce  n'eft 
de  la  méfeftime  , a été  fentie  en  France  ; ellç  y a déplu  géné- 
ralement. Quelques  derniers  aétes  de  Vadminiftratiôn  britan- 
nique ont  fur-tout  produit  un  mauvais  effet.  La  note  préfentée 
par  Lord  Fitz  Gerald  , par  exemple,  au  confeil  de  Genève, 
a paru  également  inutile,  déplacée,  &:  a d'autant  plus  indif- 
pofé  en  France  tous  les  efprits , que  nous  étions  tous  con- 
vaincus de  la  malveillance  gratuite  du  confeil  de  Genève  , 
de  la  réalité  de  fes  mauvaifes  intentions  à notre  égard,  &■  delà 
juftice  de  tous  les  motifs  qui  ont  dirigé  notre  conduite  avec  lui. 

Je  crois,  a dit  alors  lord  Grenville , nue  fi  j'étois  dans  le 
cas  de  juftifter  la  note  préfentée  par  lord  Fitz  Gérald , je  pour- 
rois  facilement  y réuliir.  Je  fuis  cependant  fâché  des  nuages 
que  vous  me  dites  qui  ont  pu  exiîler  depuis  quelque  temps 
entre  les  deux  peuples  , d'autant  plus  que  la  conduite  de  fa 
majefte  britannique  , que  vous  avez  été  bien  à portée  de  juger 
depuis  que  vous  êtes  ici,  a toujours  été  la  même,  & fondée 
fur  les  mêmes  principes  , refpedter  l'indépendance  des  puif- 
fances  neutres  , faire  refpeéter  fes  droits  ceux  de  fes  allies. 
Vous  me  parlez  de  la  méfinteîligence  entre  les  deux  peuples  , 
ai-’e  dit , Milord  , elle  n'exilte  pas  ; jamais  elle  n'a  moins 
exifté.  Nul  mieux  que  moi  ne  peut  être  â portée  d'en  juger, 
&z  je  vous  âttcife  que  , quant  aux  Français,  l'idée  qui  leur 
feroit  U plus  pénible,  feroit  celle  qu'ils  vont  être  forcés  de 
fe  battre  avec  des  Anglais. 

« Ce  fera  bien  la  faute  de  la  France,  fi  cela  arrive,  a 
repris  le  minufre.  Au  rtfte,  m’a-t-il  dit,  vous  aurez  peut-être 
d'ici  à quelques  jours  quelque  chofe  de  plus  à m'apprendre. 
Je  ferai  charmé  de  vous  voir  alors,  êc  toutes  les  fois  que  vous 
voudrez  bien  le  defirer 

Là  s'eft  terminé  notre  entretien.  ^ 
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Le  confeii  exécutif  fc  flattant  encore  de  pou- 
voir convaincre  le  miniflère  britannique,  non- 
feulement  du  peu  de  fondement  de  les 
car  il  devoir  en  être  perliiadé  lui-meme;  mais 
de  Timpoflibilité  d’en  impofer  à la  France  6d  à 
l’Europe  entière  , donna  à différentes  reprifes  , au 
citoyen  Chanveiin  ^ les  inflrudions  les  pins  pofl- 
tives  de  défavoucr  les  intentions  finiflrcs  que  le 
mimftère  britannique  fe  plaifoit  à luppofer  à la 
France.  Conformément  à ces  principes , le  mi- 
niflre  des  affaires  étrangères  écrivit  au  citoyen 
Chauvelin  , le  décembre  ly^z. 


Extrait  d une  déptche  du  Mzniftre  des  affaires  étran^ 
gérés  au  citoyen  Chauveiin , du  ^ décembre 

les^ofe«  Hri  q-Je  de  vous  expliquer  fur 

frL  f la  lo  licitiide  du  miuiftère  briunnique  , \-ous  le 
ferez  fur  es  pnncp.s  que  je  vais  détailler.  ^ 

I • “-ur  le  decret  du  19  novembre:  on  ne  peut  s'en  a'ar- 
mer  que  faute  d en  comprendre  le  véritable  ftrs^,  Ln-fque  nous 
promettons  fratermté  & atliftance  aux  peuples  qni^veuTenc 
fecouer  le  ,oug  des  princes  avec  lesquels  nous  fommes  n 
guerre,  ,1  n'y  a nulle  difficulté,  & le  décret  s'apuliqu™  à c" 
cas  dans  la  plus  grande  lantude  , fans  qu'aucune  nuilfance 
étrangère  puilfe  le  trouver  mauvais.  Par  rapport  aux  pays 
qui  appartiennent  à des  puüTances  abfoium.m  neutres^  la 
crainte  que  n^ous  ne  cherchions  à y exciter  & fomenrer  des 
mouvemens  led.t.eux,  a pu  feule  égarer  les  efprits  dans  l'in 
terpretation  du  décret.  Y a-t  il  effeaivement  la^moindre  vra"- 

menc  , a la  face  de  1 Europe  , 1 engagement  illimité  de  rroté- 
ger  toutes^  les  emeutes , tous  les  mouvemens  fédit^ux  oui 
P vent  s elever  dans  quelque  coin  d'un  état , de  s'affocler 
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fans  raifon  à leurs  auteurs  ^ Ô*:  de  faire  ainfî  de  la  caufe  de 
quelques  particuliers  la  caufe  de  toute  la  nation  françoife  ? 
Non  aifurement , & ceux  qui  peuvent  f avoir  ainfi  penfé  ^ 
n'ont  pas  rendu  la  juftice  qu'ils  dévoient  à la  noblefle  & à la 
générofîté  des  fentimens  de  la  Convention  nationale.  Mais  lorf- 
qu'un  peuple  affervi  par  un  defpote,  aura  eu  le  courage  de  bri- 
1er  fes  fers  5 lorfque  ce  peuple  ^ rendu  à la  liberté , fe  fera 
conftitué  de  manière  à faire  entendre  clairement  l'exprelfion 
de  la  volonté  générale , appellera  fur  la  nation  TafTiftance  & la 
fraternité  de  la  nation  françaife,  alors  le  décret  du  19  no- 
vembre trouve  une  application  lî  naturelle , que  nous  doutons 
lju'elle  puifîe  paroître  étrange  à perfonne.  Alors  nous  donnons 
à la  nation  , nouvellement  libre  , un  appui  que  nous-mêmes  au- 
rions defiré , & que  peut-être  nous  aurions  dû  efpérer  de  trou- 
ver chez  une  autre  nation  libre. 

2°.  Les  intentions  de  la  République  par  rapport  à la  Hol- 
lande. 

La  déclaration  que  nous  avons  à faire  fur  ce  point , eft  déjà 
indiquée  par  les  principes  expofés  dans  le  paragraphe  précédent. 
Nous  n'avons  jamais  voulu  , nous  ne  voulons  point  attaquer 
la  Hollande. 

Nous  applaudirons  aux  efforts  qu'elle  pourra  faire  pour  re- 
couvrer fa  liberté  j dont  le  miniflère  britannique  fait  parfaite- 
ment qu'elle  efl  privée  depuis  long-temps  j nous  les  féconde- 
rons de  nos  vœux , mais  c'eft  à cela  que  nous  nous  bornerons, 
à,  moins  que  la  Hollande  ne  nous  donne  de  juftes  fujets  de 
plainte,  & ne  nous  refufe  la  fatisfaélion  que  nous  ferions  en 
droit  de  lui  demander. 

Mais  en  donnant  à l'Angleterre  l'afTurance  de  ne  pas  nous 
îmmifcer  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Hollande , nous 
croyons  avoir  acquis  le  droit  de  demander  à l'Angleterre  de 
s'abftenir,  dans  ces  mêmes  affaires  intérieures,  de  toute  inter- 
vention direéte  ou  indireéte.  Nous  n'ighorons  pas  la  çlaufe  du 
traité  de  1787,  par^laquelle  l'Angleterre  s'eft  rendue  garante 
de  la  conftitution  que  la  violence  venoit  d'établir  dans  ces, 
malheureufes  provinces  : mais  le  miniflère  britannique  cil  beau- 
coup trop  jufle,  beaucoup  trop  éclairé  pour  ne  pas  fentir 
qu'une  pareille  claiife  efl  une  violation  manifefle  du  droit  des 
nations  5 qu'on  ne  peut,  fans  attentera  l'indépendance  d'un 
peuple,  le  forcer  de  refter  fous  le  lien  d'un  régime  qu'il  juge 
contraire  à fes  intérêts  , de  qu'il  eft  toujours  le  maître  de 
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charkger,  fût  - ce  même  pour  en  cholfir  un  autre  encore  plus 
mauvais; 

Qu*a  penfé  T Angleterre  îorfqu’elle  a vu  trois  puiiï?nces 
réunir  pour  donner  & garantir  à la  Pologne  une  conititution 
qui  confommoit  fa  ruine?  A-t-elle  pu  voir,  dans  cette  monf- 
trueufe  garantie,  autre  chofe  qu’un  ouvrage  de  la  force,  qui 
ne  devoir  durer  qu'autant  de  temps  que  les  Polenois  feroieiit 
les  plus  foibles  ? Et  n"a-Eelle  pas  applaudi  elle-même  aux  der- 
niers efforts  de  cette  malheureufe  nation  pour  arriver  au  terme 
de  fes  longues  humiliations  ? L'Angleterre  eft  trop  équitable 
fans  doute  pour  avoir  deux  poids  & deux  mefures , & trop 
noble,  trop  généreufe  pour  fe  mettre  , par  rapport  à la  Hol- 
lande, fur  la  même  ligne  que  la  trop  célèbre  coalition  par  rap- 
port à la  Pologne.  Ainfi  nous  nous  attendons  que  fon  minif- 
tère  ne  fera  pas  difficulté  de  nous  donner  fur  la  Hollande  les 
mêmes  affurances  que  nous  vous  autorifons  à lui  donner  au- 
jourd'hui. 


Les  difficultés  de  communication  entre  le  ci- 
toyen Chauvelin  &:  le  miniftère  Anglais  augmen- 
tant tous  les  jours  , &:  le  cabinet  Anglais  crai- 
gnant encore  les  inconvéniens  d’une  rupture , il 
crut  avoir  trouvé  un  moyen  de  fatisfaire.  la  France 
fans  déroger  à la  dignité  britannique  , en  recon- 
noiflant  clandeftinemcnt  la  République  , àc  en 
traitant  de  fes  intérêts  avec  un  agent  fans  titre. 

Le  citoyen  Maret  fe  trouvant  alors  à Londres, 
nn  ami  commun  des  deux  nations  lui  fit  enten- 
dre que  M.  Pitt  feroit  bien  aife  de  s’entretenir  avec 
lui  fur  plufieurs  objets  qui  intéreffoient  fa  nation. 
En  conféquence  le  citoyen  Maret  eut  avec  ce  mi- 
niflre  une  ^conférence,  dont  il  rendit  compte  le 
deux  décembre,  dans  les  termes  fuivans  : 
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'Extrait  (E  une  Lettre  du  citoyen  Mar  et  au  minijlrc 
des  Jff'aires  Etrangères, 

De  Londres  , le  i décembre  1792  , 
Tan  premier  de  la  République. 

Je  vais  vous  entretenir  très  - brièvement  ^ Citoyen , de  la 
conférence  que  fai  eue  avec  M.  T.  W.  membre  du  parlement, 
Sc  véritable  ami  des  deux  nations.  Une  partie  des  chofes  qui  y 
ont  été  débattues , fe  retrouvera  dans  le  détail  que  je  dois  vous 
faire  d^lne  entrevue  plus  importante. 

Quelles  font  les  intentions  du  gouvernement  Français  à Fé- 
gird  de  la  Hollande?  Pourroit-il  entrer  en  compofition  au  fujet 
de  l'ouverture  de  FEfeaut?  Le  décret  du  19  novembre  a-t-il 
quelque  j;apport  à F Angleterre  ? Telles  font  les  queftions  fur  lef- 
quelles  Ih.  T.  W.  defiroit  avoir  des  éclaircilfemens  , pmir  les 
communiquer,  j'ai  lieu  de  le  croire,  à Fun  des  chefs  du  gou- 
vernement. 

L'Angleterre  eft-elle  difpofée  à la  guerre?  A-t-elle  négocié’ 
avec  FFTpagne  poumons  al  éner  cette  puiffance?  D^n'  Fhypo- 
thèfe  de  la  paix  , le  cabinet  de  Saint-James  feroît-il  difpofé  à 
reconnoirre  la  République  & à recevoir  un  ambaffadeur  fran- 
çais ? Voilà  les  points  fur  lefquels  je  defîrois  pénétrer  les  inten- 
tions du  gouvernement  Anglai  •. 

J"ai  commencé  par  déclarer  que  j’étois  ici  fans  aucune  mif- 
f on  , fans  aucun  caraél^re,  8c  que  c'étoit  feulement  comme 
Français  patriote  que  ie  cauferois  avec  un  Anglois,  ami  de  la 
Hbe’'té  , des  intéiêts  des  deux  nations,  ^près  avoir  écouté  cette 
obïervarion,  M T.  AV.  a parlé.  Mes^réponfes  ont  porté  fur 
les  bafe  fuivanîes  : 

Av.mit  de  quhter  la  France,  j'étois  affuré  que  le  minlftredes 
affaires  étrangères  & le  conled  exécutif  n'avoient  nu's  projets 
hoftiles  a l'égard  delà  Hollande.  Depuis  mon  ’rrivée  en  Angle- 
terre j’ai  en  connoiffance  de  routes  les  dépêche'' ^adreffées  à 
IVoël  & à'Chaiivelin  , de  rien  n'a  pu  me  faire  préfumer  un  chan- 
gement dans  le  fyfém.e  du  gq^ivernemesit  français  fur  ce  rap- 
port. 

La  délibération  prife  par  le  confeii  pour  Fou-verture  de  l’Ef- 
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MUt,  efî:  établie  fur  les  premiers  principes  de  notre  liberté; 
elle  a été  approuvée  par  la  Convention  nationale , fanélionnée 
par  l’opinion  publique  , exécutée  par  nos  généraux  : elle  t:il  ir- 
révocable. D'ailleurs  c’eft  la  Belgique  libre  qui  a brifé  la  der- 
nière de  fes  chaînes,  & rompu  les  entraves  que  lui  avoir  mifes 
fon  defpote  & notre  ennemi.  Nous  n'avons  pas  violé  des  trai- 
tés , devenus  nuis  par  le  fait  de  l'exiftence  d'une  puifTance  nou- 
velle , & qui  n'avoit  pu  être  appelée  dans  une  convention  où 
elle  étoitlâ  première  intéreifee.  Une  compolîtion  fur  ce  point 
feroit  de  notre  part  injuftice  , foiblefle  , abfurdité. 

Le  décret  du  19  novembre  ne  fauroitêtre  applicable  à l'An- 
gleterre, dont  le  peuple  croit  jouir  de  fa  liberté  fous  un  roi  &: 
avec  une  conftitution  qu'il  pourra  perfeélionrfer  ou  changer , 
mais  qu’il  confervera  fans  ceffer  d’être  ou  de  fe  croire  libre.  Ce 
décret , rendu  au  fujetde  l'Allemagne  , ne  ^eut  avoir,  malgré  la 
généralité  de  fes  expreffions  , que  l’Allemagne  pour  objet.  Il 
porte  très-direclement  fur  les  peuples  dont  les  gouvernemens 
font  en  guerre  avec  nous  : il  portera  fur  l'Angleterre  fi  le  cabi- 
net de  Saint-James  nous  déclare  la  ^^uerre. 

On  m'a  parlé  à ce  fujet  des  agitations  intérieures  de  ce  pays. 
On  a affeélé  de  me  dire  que  le  miniftère  n'en  concevoir  aucunes 
inquiétudes  ; on  eft  convenu  que  les  alfociations  monarchiques 
& conftitutionnelles  que  le  gouvernement  foudoie,  & les 
fave  the  kzng  qu'il  paye  au  théâtre  de  Haymarket,  étoient  fes 
feuls  motifs  de  fécurité  : on  s'eft  plaint  enfuite  des  moyens  que 
le  gouvernement  français  emploÿoit  pour  agiter  le  peuple  an- 
glois  & le  porter  â la  révolte.  J’ai  affirmé  que  notre  goiivei- 
nement  n'employoit  pas  des  moyens  fi  bas,  qui  n'appartiennent 
qu'à  la  foiblefle  ; que  j etois  fiâr  qu'il  n'entretenoit  point  ici 
des  apôtres  de  rébellion  ou  de  liberté  ; qu'il  ne  prodiguoit  pa^ 
les  tréfors  de  l'état  pour  créer  des  événemens  qui  , s'ils  doivent 
arriver,  feront  l'œuvre  de  la  raifon  , &'qu'au  refie  fi  on  nous 
interrogeoit  fur  ce  point , nous  aurions  aulfi  quelques  queftions 
à faire  à M.  Pitt. 

Au  milieu  de  toutes  ces  difcuffions,  j’ai  obtenu  des  aveux 
qui  rne  conduifent  au  réfultat  fuivant  : M.  Pitt,  dont  le  fyf- 
tême  aéluel  & la  pofition  font  tels  que  je  vous  l'ai  dit  dans  ma 
dernière  lettre , redoute  la  guerre  beaucoup  plus  que  l’afifio- 
cràtie  de  l'oppofition.  Le  parti  du  miniftère,  à la  tête  duquel 
efi:  milord  Harwkesbury,  & qui  profeffe  le  royalifme  le  plus  ab- 
folu,  veut  la  guerre  : il  a la  majorité  dans  le  confeil.  M.  Pitt  fe 
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trouve  aînfi  perfonnellement  intéreffé  à ce  que  rtous  ayons  des 
intentions  pacifiques.  . 

Le  cabinet  de  Saint-James  a certainement  négocié,  avec  TEf- 
pagne,  & vous  ne  vous  êtes  pas  mépris  fur  Tobjet  de  ces  né- 
gociations. li  paroît  que  M.  Pitt  a mis  très-peu  du  fien  dans 
cette  démarche. 

Le  moment  d'exiger  la  reconnoiflance  de  la  République  n'eft 
pas  encore  arrivé.  On  croit  que  nous  éprouverions  aujourd'hui 
des  difficultés  que  l'on  n'auroit  peut-être  pas  faites  il  y a quinze 
jours  : une  négociation  préalable  feroit  poffible  &:  néceffaire. 

J'ai  quitté  M.  T.  W.  affez.  rafluré,  fort  bien  difpofé  pour 
iious,^  fe  préparant  J je  n'en  pouvois  douter,  à rendre  compte 
de  cette  converfation , qui  a probablenaent  facilité  l'entrevue 
dont  je  vais  vous  occuper.  > 

Vous  favez  avec  quelle  intelligence  aétive  & parfaite  un  ami 
commun  avoit  difpofé  toutes  chofes.  La  conduite  très  - réfer- 
véeque  j'ai  eue  ici,  & donc  le  miniftère  étoit  bien  informé,  car 
il  n'a  pas  manqué  de  me  faire  fuivre  très  - rigoureufement , a 
écarté  de  moi  des  préventions  que  j'aureis  cru  inévitables.  M. 
Pitt  a donc  defiré  me  voir.  Un  premier  rendez-vous  a manqué  : 
le  fécond,,  indiqué  pour  aujourd'hui,  a eu  lieu  cet  après- 
midi. 

M.  Pitt.  Un  de  vos  amis  a dit  à M.  Long  que  vous  feriez 
fort  aife  de  me  voir  avant  de  retourner  en  France. 

H.  B.  Maret.  Il  étoit  naturel  qu'un  français  mît  beaucoup 
d'intérêt  à préfenter  fes  hommages  à un  miniftre  juftement  cé- 
lèbre , & qui  a tant  fait  pour  la  profpérité  d'une  puiffance 
que  la  France  républicaine  ne  veut  point  regarder  en  rivale  &: 
qu'elle  defire  traiter  en  arnie.  M.  Long  a dit  à mon  ami  que 
vous  conféreriez  volontiers  avec  moi  fur  les  intérêts  de  nos 
deux  nations , & j'ai  confenti  à venir  vous  offrir  tous  les  ren- 
feignemens  qu'il  dépendra  de  moi  de  vous  donner.  Je  fuis  prêt 
à,  répondre  à vos  queftions  avec  la  franchife  que  doivent  mettre 
dans  leurs  communications  deux  hommes  qui  défirent  égale- 
ment le  bonheur  de  leur  patrie.  Vous  favez  ^ Monfieur,  on  a 
dû  vous  en  prévenir , que  je  n'ai  ici  aucune  miffion , aucune 
, autorifation. 

M.  Pitt.  Je  le  fais  : je  ne  fuis  point  autorifé  moi-même  à vous 
voir  j mais  j'efpère  que  pour  n'être  point  officielle , notre  con- 
verfation n'en  fera  pas  moins  amicale. 

Alors  M.  Pitt  m'a  parlé  de  fes  inquiétudes  fur  fon  projet 
au  fujet  de  la  Hollande  ^ des  craintes  du  gouvernement  & du 
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commerce  Anglais , de  la  difpofîdon  abfolue  du  miniftère  de 
foutenir  les  alliés  de  T Angleterre  ^ & d’exécuter  rigoureufement 
les  traités  qui  la  lient  aux  autres  puiffances.  Il  m^’a  donné  l’af- 
fu rance  du  defir  fîncère  qu'il  a d'éviter  une  guerre  funefte  au 
repos  intérieur  & à la  profpérité  des  deux  nations.  Il  m'a  de- 
mandé avec  inftance  (i  ce  defir  étoit  partagé  par  le  gouverne- 
ment français.  — J'ai  fait^  en  y donnant  un  peu  plus  de  déve- 
loppement y les  mêmes  réponfes  qu'à  M.  T.  W. 

M.Fitt.  Il  eft  donc  bien  malheureux,  Monfieur,  qu'il  ait 
exifté  depuis  trop  long-temps  entre  nous  un  éloignement  auffi 
nuifible  dans  Tes  effets.  Le  filence  aigrit  de  part  fc  d'autre  lés 
foupçons  8c  les  défiances,  8c  les  confirme  s'il  ne  les  accroît  pas. 
Ne  feroit-il  pas  poifible  que  nous  puifiions  trouver  quelque 
moyen  de  communiquer  enfemble  , de  nous  entendre,  de  nous 
rapprocher  ? Si  le  gouvernemertt  français  vouloir  aiitorifer  quel- 
qu'un à conférer  avec  nous  , il  nous  trouveroit  difpofésà  l'écou- 
ter 8c  à traiter  avec  cordialité  8c  confiance. 

H.  B.  M.  Vous  parlez,  Monfieur,  d'un  agent  fecret. 

— Je  prévois  une  difficulté.  Vous  favez  qu'en  France  nous 

fjrofeffions  un  grand  refpeét  pour  l'opinion  publique  , qui  fait 
a force  des  gouvernemens  libres,  8c  qui  eft  le  frein  falutaire  de 
ceux  qui  gouvernent.  Eh  bien  ! l'opmion  publique  eft  prête  à 
demander  au  pouvoir  exécutif  provifoire  pourquoi  il  a eu  la 
foiblefté  de  ne  pas  réclamer  la  reconnoiffimce  de  la  République 
par  l'Angleterre.  Alors  fera-t-il  poffible  de  traiter  avec  vous 
par  le  moyen  d'un  agent  fecret  ? Nous  avons  ici  un  miniftrc  plé- 
nipotentiaire qui  a toute  la  confiance  de  notre  gouverne- 
ment. 

M.  Pitt.  Il  f^ut  précifément  éviter  la  queftion  du  caraéfère 
public.  Ne  repouftez  pas  le  feul  moyen  de  nous  rapprocher  & 
de  nous  entendre.  Nous  examinerons  alors  toutes  les  queftions 
que  vous  nous  propoferez , toutes  les  propofitions  que  vous 
nous  ferez. 

1 H.  B.  M.  Je  vais,  Monfieur,  me  rendre  à Paris,  à moins 
que  vous  ne  croyiez  plus  convenable  que  j'envoye  auminiftre 
un  homme  fur , 8c  que  je  refte  ici  pour  vous  offrir  les  renfei- 

fjnemens  que  vous  pourriez  defirer.  Je  prefferai  M. Lebrun,  s'il 
ui  convient  d'envoyer  un  agent  fecret , de  faire  partir  le  plus 
promptement  poffible  la  perfonne  qu'il  choifira. 

M.  Fin.  Pourquoi  ne  feroit-ce  pas  vous  ? Ne  perdez  pas  un 
inftant  pour  envoyer  à Paris.  Je  vous  affure  que  les  momens  font 
précieux,  que  rien  o'eft  plus  preftant.  Demandez  une  prompte 


4^ 

répDnfe,  & auffitôt  que  vous  Taurex  reçue,  écriv«z-moî  pouï 
que  vous  veniez  me  la  communiquer. 

J*ai  promis  : M.  Pitt  m^a  encore  parlé  de  la  Hollande.  Je 
voulois  lui  parler  de  M.  Chauvelin.  J'ai  rappelé  pour  garant  de 
nos  intentions  ce  qui  a eu  lieu  entre  notre  miniftre  & lord 
Grenville.  J'ai  fait  Téloge  de  la  conduite  de  notre  ambalTadeur 
en  cette  circonftance  , èc  j’ai  dit  que  sûrement  elle  feroit  ap- 
prouvée par  vous. 

La  converfation  finifîbit  : j’allois  me  retirer  ; M.  Pitt  m'a  re- 
tenu pour  me  parler  de  l’Efcaut  : j'ai  évité  toute  difcuffion  fur 
ce  fujet.  Il  n'a  point  infifté,  & le  décret  du  19  novembre  eft 
devenu  l'objet  d'une  dernière  partie  de  notre  conférence  : j'ai 
encore  tenu  le  même  langage  qu'à  M.  T.  W.  . . « Si  une  inter- 
s»  prétation  dans  ce  fens  étoit  polTible,  fon  effet  feroit  excel- 
lent,  m'a  dit  M.  Pitt  m.  Je  ne  me  fuis  point  avancé.  . . J’ai 
quitté  M.  Pitt,  &:c. &c*  • • • 


Cet  expédient , que  le  cabinet  britannique 
croyoit  avoir  trouvé  pour  conferver  une  dignité 
déplacée,  ou  plutôt  pour  ne  pas  s’écarter  ouverte- 
ment des  affurances  qu’il  avoit  données  aux  Puif- 
fances  coalifées,  parut  fi  peu  conforme  aux  égards 
qu’une  grande  nation  doit  exiger  de  fes  voifins, 
que  le  confeil  exécutif  crut  devoir  rejeter  toute 
négociation  fecrète  ou  indirede,  6c  infifier  de  nou- 
veau fur  la  continuation  des  ouvertures  faites 
par  le  repréfentant  public  de  la  nation  françaife. 
Il  écrivit  le  9 décembre  au  citoyen  Maret 
lettre  fuivantc. 

" - -, 
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Extrait  dhine  lettre  du  minijlre  des  affaires  étran- 
gères au  citoyen  Maret , à Londres, 

Paris  5 le  9 décembre  1792, 

Tan  premier  de  la  République. 

Nous  avons  été  très-aifes  que  M.  Pitt  ait  defiré  la  confé- 
rence que  vous  avez  eue  avec  lui  j ce  premier  pas  indique 
une  dirpofîtion  à faire  d'autres  démarches  vers  un  rapproche- 
ment dont  il  fent  la  néceffité  pour  le  füccès  de  Ton  fyftême , 

& peut-être  même  pour  fon  exiftence  miniftérielle. 

Nous  ne  nous  laiderons  pas  effrayer  par  les  deux  procla- 
mations du  premier  de  ce  mois  , pour  le  raffemblement  des 
milices,  & la  convocation  du  parlement,  à l'époque  du  14. 
Nous  n'y  voyons  juCqu'à  préfent  qu’une  mefure  de  précaution 
qui  décèle  beaucoup  d'inquiétude  fur  les  progrès  de  l'opinion 
publique,  en  faveur  des  principes  de  la  révolution  françaife. 

Cette  opinion  fembleroit  au  contraire  nous  donner  l'avan- 
tage fur  le  miniftère  Britannique  î mais  nous  fommes  d'autant 
plus  éloignés  de  nous  en  prévaloir  , que  nous  fentons  auffi 
combien  il  importe  à la  République  de  ne  pas  multiplier  nos 
ennemis , & de  nous  entretenir  en  bonne  intelligence  avec 
l'Analeterre  , do  t l'exemple  , dans  le  cas  d'une  rupture  , 
entraîneroit  probablement  plufieurs  autres  puiffances  qui  ont 
au  moins  paru  obferver  la  neutralité  à notre  égard. 

Ainfi  le  confeil  exécutif  eft  difpofé  à donneur  au  miniftre 
Britannique  des  explications  franches  & loyales  fur  les  points 
auxquels  il  paroît  attacher  de  l’importance.  Elles  font  telle- 
ment fondées  fur  les  principes  invariables  du  droit  des  Nations, 
que  nous  nous  flattons  que  le  miniftère  Britannique  ne  pourra 
s'empêcher  d'en  reconnoître  l'équité  , pour  peu  qu'il  veuille  - 
rendre  hommage  à la  vérité  , & abandonner  enfin  ce  langage 
équivoque  S:  infidieiix  de  la  vieille  politique  , qui  ne  pro- 
mettoît , jamais  rien  fans  mettre  en  ufjge  quelque  expreftion 
ambigüe  , à la  faveur  de  laquelle  elle  pût  échapper  à fes 
promeffes  , lorfque  le  moment  de  les  remplir  étoit  arrivé. 

Le  confeil  exécutif  eftime  donc  , citoyen  , que  votre  minif- 
<ère  doit  fe  borner  à affurer  M.  Pitt , mais  d'une  manière 
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générale  & fans  aucun  détail , que  la  République  n*a  point 
changé  de  principes  à f égard  des  Nations  étrangères  ; que 
par  rapport  à TAngleterre  en  particulier  & aux  puiffauces 
qui  rintéreffent  ^ vous  êtes  autorifé  à lui  annoncer  que  la 
République  eft  prête  à faire  des  déclarations  qui  prouveront 
au  miniftère  Britannicjue  combien  elle  eft  difpofée  à faifîr  tous 
les  moyens  propres  à fe  tenir  en  bonne  intelligence  avec  la 
Nation  Anglaife  j qu’elle  a chargé  le  citoyen  Chauvelin , fon 
miniftre  à Londres,  de  faire,  fur  cet  objet,  toutes  les  décla- 
rations convenables  aulfitôt  qu’il  en  fera  requis  par  le  minif- 
tère Britannique , qui  dès-lors  fe  trouve  le  maître  d’obtenir , 
de  la  manière  la  plus  folemnelle  & la  plus  authentique,  tous 
les  éclairciflemens  qu’il  peut  defirér  fur  les  objets  fur  lefquels 
il  a paru  montrer  quelque  inquiétude. 


Autorifé  par  cette  'lettre  ^ le  citoyen  Maret  eut 
avec  M.  Pitt  une  fécondé  conférence,  qui  n’eut 
d’autre  réfultat  que  de  mettre  dans  un  nouveau 
jour  raverfion  du  gouvernement  Anglais  pour 
tout  ce  qui  pouvoit  amener  des  explications  ami- 
cales &:  efficaces.  Pour  mettre  le  public  en  état 
de  bien  juger  du  Véritable  caraftère  du  miniftère 
britannique  , nous  tranferirons  ici  le  rapport  du 
citoyen  Maret  au  miniftre  des  affaires  étrangères. 


Extrait  d^une  lettre  du  citoyen  Maret  ^ au  minif^ 
tre  des  Affaires  Etrangères. 

Londres,  14  décembre,  1792, 
l’an  premier  de  la  République. 

CiTO  Y£N-Ministre  , 

J’ai  reçu , dans  la  matinée  de  ce  jour , votre  dépêche  es 
date  du  9 de  ce  mois , ^ j’ai , fur  le  champ,  écrit  à M.  Put , 
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pour  lui  demander  un  rendez-vous  3 qui  a été  fixé  à huit  heures, 
du  foir.  Voici  les  détails  de  cette  entrevue. 

J'avois  cette  fois  Tobligation  de  porter  le  premier  la  parole,  & 
j’ai  développé  d’ une  maniéré  générale  & fans  aucun  détail,  comme 
vous  me  l’aviez,  ordonné,  les  différens  points  contenus  dans 
le  paragraphe  de  votre  dépêche  ©ù  vous  me  tracez  les  bornes 
de  mon  miniftère. 

M.  Pitt  s’eft  tu  pendant  quelque  temps  & m*a  dit  : c eflrà^ 
dire  que  c^ejl  une  référence  à" M.  de  Chauvelin  ? Ma  réponfô 
a été  fimple.  « Je  vous  ai  fait  prelfentir , monfieur  , la  pre- 
mière fois  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  voir  , les  intentions 
que  je  fuis  aujourd’hui  autorifé  à vous  annoncer.  Il  étoit 
naturel  qu’une  grande  Nation  ne  confentît  point  à refter  da- 
vantage dans  l’attitude  humiliante  qu’elle  a trop  long-temps 
gardée  devant  votre  gouvernement.  Il  étoit  probable  que  le 
pouvoir  exécutif  français  ne  s’expoferoit  pas  à ce  que  la 
République  le  rendît  refponfable  de  cette  atteinte  portée  à 
la  dignité  nationale  : il  étoit  facile  de  prévoir  qu’il  obéiroit 
à l’opinion  publique  , & l’opinion  publique  avoir  parlé.  Vous 
favez  trop  bien , monfieur , fi  elle  eft  indifférente  aux  hommes 
qui  gouvernent,  pour  croire  qu’en  France  un  pouvoir  exécutif, 
oigne  de  la  confiance  des  citoyens  , puifie  être  fourd  à fa 
voix. 

Alors  j’ai  préfenté , fous  un  nouveau  jour , en  me  renfermant 
foigneufement  dans  des  généralités , les  chofes  que  vous  m’a- 
viez chargé  d’annoncer.  Mais , monfieur  ^ m’a  dit  M.  Pitt , 
Af.  de  Chauvelin  nefi  point  accrédité  près  de  nous,  — » J’avoue 
ai-je  repris , que  je  ne  comprends  point  cette  difficulté.  M. 
de  Chauvelin  étoit,  avant  le  10  août,  miniftre  plénipoten- 
tiaire de  la  nation  françaife,  nommé  par  , le  roi.  Alors  vous 
traitiez  avec  lui  , & vous  reeonnoifiiez  fon  car.fétère.  Depuis 
cette  époque  mémorable , qui  a affuré  la  liberté  , & préparé 
les  deftinees  glorieufes  de  ma  patrie,  M.  de  Chauvelin  ell 
miniftre  plénipotentiaire  de  la  Nation  Françaife  , nommé  par 
la  République.  Vous  ne  l’ignorez  point  j fon  caradère  efî:  le 
même.  C’en:  toujours  la  nation  qui  l’ën  a revêtu  , quoique  ce 
foit  d’autres  mains  qui  le  lui  aient  tranfmis.  D’ailleurs  / mon- 
fieur, peut-il  vous  refter  quelques  doutes  à cet  égard  , aujour- 
d’hui que  je  fuis  autorifé  a vous  déclarer  que  le  citoyen  Chau- 
velin , miniftte  de  la  République  de  France  à Londres,  eft 
chargé  de  faire,  aulfitôc  qu’il  en  fera  requis  par  le  mi- 
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KÎftère  Britannique , 'toutes  les  déclarations  convenables  fur 
les  objets  qii  ont  para  vous  donner  quelqu.-s  inquiétudes». 

M,  Pitt , fans  répondre  à cei  argunen-r,  m"a  demandé  fî 
je  n’avois  pas  autre  chofe  à lui  annoncer,  & s'il  n'étoit  aucun 
point  fur  lequel  je  fuiTe  perfonnellement  autorifé  à m'entre- 
tenir avec  lui  ? Pour  qu'il  connût  les  limites  de  mes  pouvoirs  , 
j'ai  fait  ledture  du  paragraphe  de  votre  dépêche  dans  lequel 
vous  en  avez  pofé  les  bornes.  Deux  motifs  m'ont  déterminé  à 
cette  communication  littérale. 

1°.  Il  n'étoit  pas  fans  intérêt  de  reveni”  pluiîeurs  fois  fur 
les  chofes  que  ce  paragraphe  contient , afin  que  M.  Pitt  ne 
pût , dans  aucun  temps  , xie  paS  fe  fouvenir , ou  paroître  avoir 
oublié  les  déclarations  qu'il  renferme. 

2°.  Il  étoit  très-probable  que  , dans  le  moment  même  où 
cette  conférence  avoit  lieu , Iv;.  Fox  parloit  à la  chambre  des 
communes  de  la  nécefiité  de  demander  à la  France  des  décla- 
rations fur  les  intentions  de  notre  gouvernement , & de  la 
convenance  qu'il  y auroit  dès-lor^à  reconnoître  la  République  , 
Ôt  à accréditer  des  gens  près  d'elle  II  ne  me  paroiffoit  as 
convenable  que  l'on  vît , ou  qu'on  pût  foupçonner  dans  notre 
démarche  ou  dans  celle  de  M Fox  , le  réfultat  d'une  conni- 
vence avec  l'oppofition.  J'ai  donc  faifi  l'occafion  de  faire  re- 
marquer que  la  date  de  vo  re  lettre,  & les  venrs  rontraires 
ne  peimettoient  pas  de  fuppofer  qu'elle  me  fût  arrivée  long- 
temps avant  l’inftant  où  je  me  préfentois  chez  M.  Pitt.  J'ai 
cru  devoir  cette  précaution  à notre  dignité  même , & au 
caractère  d'indépendance  qu'il  feroit  injufte  de  refufer  à M.  Fox 
dans  fes  opinion*. 

Après  la  ledure  de  ce  paffage  de  votre  lettre , M.  Pitt  m'a 
dit  que  J puifque  les  chofes  fe  trouvoient  ainfi  ^ il  n étoit  point 
autorijé  à s’entretenir  avec  moi  fur  des  objets  d’intérêt  général; 
quil  me  priait  de  permettre  que  notre  conférence  devînt  une  con- 
jverfation  particulière  , 6-  fe  portât  fur  des  matières  ahfolwnent 
privées.  J'ai  tenté  plufieurs  fois  de  le  ramener  à des  difcufitpns 
plus  utiles , afin  de  parvenir  à découvrir  fa  penfée.  Tl  m’a  tou- 
jours rappelé  qu’il  cejfoit  d’être  autorifé  à me  dire  un  feul  mot 
fur  les  affaires  de  l’Etat.  Et  comme  il  fe  renfermoit  opiniâtré- 
ment  dans  des  complimens  vagues  & des  chofes  ^entièrement 
perfonnelles  , j'ai  terminé  cette  conférence  j dont  je  viens  de 
vous  tracer  à la  hâte  un  récit  fidèle. 
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Avant  la  réception  de  ce  rapport  le  confeil 
exécutif  avoit  fait  paffer  de  rechef  au  citoyen 
Ghauvelin  les  inftrudions  fuivantcs  : 


'Extrait  d^une  lettre  du  minijire  des  Affaires  Etran- 
gères au  citoyen  Chauvelin  J,  écrite  de  Paris  y le 
15  décembre  1792^  Van  premier  de  la  République. 

Vous  répéterez  que  jamais  la  Convention  n*a  entendu  qu^elle 
favoriferoit  des  émeutes  qu'elle  épouferoit  la  querelle  de 
quelques  féditieux^  en  un  mot  qu'elle  chercheroi.  à exciter 
le  trouble  dans  quelque  pays  neutre  ou  ami  que  ce  puifTe  être; 
cette  idée  eft  tellement  au-dedous  de  la  dignité  nationale  , 
qu’on  ne  peut  nous  l'imputer  fans  nous  faire,  maniteftem^nc 
injure  5 mais  que  le  décret  n'eft  applicable  qu'aux  peuples  qui , 
après  avoir  conquis  leur  liberté  ^ appelleroient  la  fraternité 
& l'affiftance  de  la  République  par  l'expretfion  non-équivoque 
de  la  volonté  générale.  Encore  une  fois  cette  explication  doit 
raffurer  le  miniftère  Britannique  ^ à moins  qu'il  ne  foit  bien 
déterminé  à fe  refufer  à l'évidence. 

Non-feulement  nous  voulons  refpeéler  l'indépendance  de 
l'Angleterre  , mais  aulTi  celle  de  fes  alliés  avec  lefquels  nous  ne 
fommes  point  en  guerre.  Ainfî  vous  répéterez  que  notre  in- 
tention n'ell  pas  d'attaquer  la  Hollande  , tant  qu'elle  fe  ren- 
fermera envers  nous  dans  les  bornes  d'une  exaéte  neutralité. 

Le  minidère  Britannique  étant  ainfi  rafîuré  fur  ces  deux 
points  3 il  ne  refleroit  donc  plus  de  difficulté  que  fur  la  quef- 
cion  de  l'Efcaiit  , quedion  peu  importante  en  elle-même  ^ 
décidée  par  les  principes  de  la  judice  & de  la  faine  raifon  , 
qui  ne  devroit  jamais  faire  l'objet  d'une  difcuffion  férieufe  , 
& fur  laquelle  la  République  ed  bien  décidée  à ne  pas  revenir. 
Si,  donc  le  cabinet  de  Saint-James  faidffoit  ce  motifs  le  feuf 
qui  lui  rederoit  pour  nous  déclarer  la  querre  , il  ed  évident 
alors  que  fon  intention  fecrète  auroit  été  d'amener  une  rup« 


turc  à tout  prix  , 8c  qu*il  profiteroit  aujourd'hui  du  plus  vain 
de  tous  les  prétextes  ^ pour  colorer  une  aggreflion  iojufte  & 
méditée  depuis  long-temps. 

Dans  cette  fuppolition , citoyen , vous  êtes  autorifé  à fou- 
tenir  énergiquement  la  dignité  de  la  République  ^ & à décla- 
rer avec  fermeté  que  nous  acceptericns  la  guerre  ^ & re- 
poufTerions  avec  l'indignation  d*un  peuple  libre  Ôc  jufte  une 
aggrefTion  aufli  manireftement  inique  Sc  aufTi  peu  provoquée 
de  notre  part.  Comme  nous  aurions  épuifé  toutes  les  expli- 
cations propres  à démontrer  la  pureté  de  nos  intentions  & 
notre  refpeél  pour  Tindépendance  des  autres , il  eft  évident 
que  cette  guerre  ne  feroit,  de  la  part  de  nos  aggrefleurs,  qu’une 
guerre  du  feul  miniftère  contre  la  République  françaife  î alors 
nous  ne  manquerions  pas  de  faire  un  appel  à la  nation  An- 
gîaife  : c’eft  au  tribunal  de  fa  juftice  & de  fa  généroiité  que 
nous  porterions  Texamen  d’une  caufe  dans  laquelle  on  verroit 
une  grande  Nation  foutenir  les  droits  de  la  nature  contre  un 
miniftère  qui  fe  trouveroit  n’avoir  engagé  cette  querelle  que 
par  des  motifs  de  pure  convenance  perlbnnelle.  Nous  établi- 
rions donc  la  Nation  Anglaife  juge  entre  nous  & lui  ^ & l’exa- 
men de  ce  procès  pourroit  peut-être  amener  des  fuites  qu’il 
n’auroit  pas  prévues. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  faire  obferver  d’ailleurs  com- 
bien il  feroit  abfurde  de  nous  faire  la  guerre  fur  un  prétexte 
aufli  chimérique.  Car  on  \oudroh  faire  la  guerre  pour  con- 
Jerver  V Efcnut  à Ia  Hollande  ; & ne  voit-on  pas  quon  perdrait 
la  Hollande  même  pour  lui  f'iu.ver  ce  mince  privilège  ^ & qu'mon 
la  perdrait  en  fuppofant  même  que  les  Anglais  euffent  en  mer 
des  fuccès  décidés  fur  nous  ? Cette  raifon  feule  démontre  juf- 
qu’à  l’évidence  que  le  miniftère  Britannique,  en  nous  décla- 
rant la  guerre  par  ce  motif,  fe  ferviroit  d’un  prétexte  auquel 
lui-même  ne  croiroit  pas. 

11  feroit  poflible  fans  doute  que  les  circonftances  dans 
lefquelles  nous  nous  trouvons  depuis  ft  long-temps  , afturaflent 
dans  les  commencemens  la  fupériôrité  aux  flottes  Angîaifes  ; 
mais  nous  ellaiericns  de  montrer  l’étendue  des  reflburces  de 
la  France  , 8c  ce  qu’on  doit  attendre  d’une  Nation  brave 
qui  feroit  animée  par  le  fentiment  de  l’injuftice  qu’on  lui 
feroit  éprouver.  Nous  ofons  croire  que  les  chances  finiroient 
au  moins  par  être  partagées  , 8c  lorfque  nous  aurions  bien 
convaincu  la  généreufe  Nation  Anglaife  que  ce  n’eft  pas  a 
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elle  que  nous  ferions  la  guerre,  peut-être  fîffue  n*en  feroit- 
elle  pas  telle  que  le  miniftère  Britannique  peut  s'en  flatter. 

Vous  vous  expliquerez  franchement  fur  ces  principes  avee 
M.  Pitt.  Veut-il  la  paix?  Nous  ne  demandons  pas  mieux,  nous 
lui  fourniflbns  tous  les  moyens  de  fe  raflurer  contre  Tes  in- 
quiétudes. Veut-il  la  guerre  ? nous  la  foudendrons  plutôt  que 
de  nous  écarter  en  rien  de  la  juftice  & de  la  raifon  j telle 
efl:  & telle  fera  déformais  la  feule  politique  de  la  République 
fiançaife.  Je  ne  fais  fi  c'ell  celle  de  toutes  les  cours  j mais 
au  moins  efpérons-nous  qu'elle  nous  conciliera  la  bienveillance 
des  Nations. 

Au  refte , citoyen  , il  importe  que  les  principes  développés 
dans  cette  dépêche , foient  connus  dans  le  pays  où  vous  êtes* 
Vous  leur  donnerez  donc  fans  crainte  la  plus  gran<ie  publi- 
cité , vous  pouvez  même  lire  la  lettre  entière  aux  perfonnes 
à qui  vous  jugerez  utile  d'en  donner  une  connoiflfance  par- 
ticulière. 


Après  avoir  donné  ces  nouvelles  explications 
fur  les  vues  amicales  «Se  défintércftccs  de  la  répu- 
blique françaife  , le  confcil  exécutif  crut  devoit 
informer  la  Convention  nationale  de  fa  fituation 
à l’égard  de  d’Angleterre.  En  conféquence  le  ml- 
niftre  des  affaires  étrangères  fît  à la  Convention'  le 
rapport  fui  vaut; 


Paris,  le  lo  Décem.bre  1752. 

Lebrun  minijire  des  Affaires  Étrangères  , au  pré’- 
fl  dent  de  la  ConventlGn  nationale. 


^ _ « Le  parlement  britannique  , qui  avoit  été  prorogé  jufqu'au 
mois  de  janvier,  vient  d'être  inopinément  raffemblé  ; & l’ou-* 
verture  de  fa  fefiion  a eu  lieu  le  14  de  ce  mois.  Cette. mefurd 
extraordinaire  doit  naturellement  éveiller  l'attention  du  gou- 
vernement français  fur  Tes  caufes  & Tes  réfiiltats  : il  eft  démon- 
devoir  de  ne  point  laiffer  ignorèr  à la  Convention  nationale  Ce 
que  j’en  ai  pu  découvrir. 


Exposé  historique. 


'i 


B 


50 

«Peu  Pimmortelle  journée  du  lo  août,  le  change- 
ment introduit  pour  lois  dans  la  forme  de  notre  gouvernement, 
il  a piu  au  vuinidère  anglais  de  ceifer  toute  communication  offi- 
cielle avec  nous , & de  rappeler  son  ambaiTadeur , loit  parce 
qufil  étoit  perfuadé  que  les  jours  de  contre-rsvoiution  & de 
notre  efclavage étoient  proches^  loir  feulement,  comme  Ta  dit 
ingënieufement  le  célèbre  orateur  de  Po  pofition  dans  la  pre- 
mière fëance  des  communes , parce  qufii  crut  indécent  & in- 
digne de  la  majefté  royale  britannique,  d'avoir  un  repréfentart 
auprès  d'un  confeil  exécutif  dont  les, membres  n ont  pas  été 
oints  de  la  fainte  ampoule  au  m.aître  autel  de  Rheims. 

« Quoi  qu'il  en  puiÛe  etre,  le  confeil  exécutif  provifoire  n’a 
pas  cru  devoir  fuivre  le  même  procédé  : il  a continué  d'entre- 
tenir à Londres  un  minifire  de  la  Idépublique  françaife  ; & il  l'a 
exprefTémer.t  charge  de  faifir  toutes  occafîons  pour  affurer  la 
nation  anglaife  que , malgré  la  mauvaife  humeur  de  fon  gou- 
vernement, le  peuple  français  ne  defirerien  plus  ardemment  que 
de  mériter  fon  eftime,  & de  reff  :rrer  la  bonne  harmonie  & l'a- 
mitié qui  doivent  unir  à jamais  deux  nations  généreuses  8e 
libres. 

« La  convention  nationale  a reçu,  à diverfes  reprifes  , des 
témoignages  éclatans  de  la  réciprocité  de  cette  bienveillance, 
& de  la  part  fincère  que  le  peuple  anglais  prenoit  au  fuccès  de 
nos  armes  & au  triomphe  de  la  liberté  françaife. 

« Mais  ces  mêmes  événemens  glorieux  agifToient  dans  un  sens 
très-oppofé  fur  le  miniftère  de  Saint- James.  Bientôt  la  crainte 
ou  la  jaloufie  de  nos  victoires,  les  follicitations  de  nos  lâches 
rebelles,  les  belles  intrigues  des  cours  ennemies,  & un  fecret 
ombrage  que  lui  infpiroient  les  nombreufes  adreffes  de  félici- 
tation qui  nous  venoient  de  toutes  les  parties  de  l’Angleterre, 
le  déciclèrent  à des  mouvemens  militaires  plus  prononcés , ôc  à 
un  proTT-pt  raflemblement  du  parlement. 

« La  Convention  nationale  verra  par  les  difeours  d'ouverture, 
que  les  mefures  hoftiles  ayant  pour  but  principal  8e  oltenfible 
de  s’oppolèr  à la  fermentation  populaire  qui  s'eft  manifeftée  de- 
puis quelc^ue  temps  en  Angleterre,  font  auffi,  jufqu'à  un  certain 
point , dirigées  contre  la  France.  C'eft  ce  qu'annoncent  pîufieurs 
Inculpations  dont  on  no  peut  méconnoître  l'appl  cation,  malgré 
je  vague  dans  lequel  on  les  a préientées. 

« Quand  le  moment  fera  venu  de  répondre  â ces  inculpa- 
tions , il  fera  facile  au  gouvernement  français  de  fa^  juftifier 
pleinement  ÿ il  ne  craindra  pas  d'en  appeler  au  jugement  de 


ITurope  entière , au  témoignage  de  Pitt  lui-même.  On  verra 
alors  qui  Ton  doit  acculer  d'avoir  femé , avec  un  or  corrup- 
teur j les  méfianees,  les  troubles  & le  defordre. 

Certes,  fi  les  agcns,  même  non  accrc'dués  , que  nous  en- 
tretenons en  Angleterre,  avoient  pu  être  légitimement  foupçon- 
nés  de  ces  manœuvres  qui  n’appartier.nent  qu'à  la  foiblefTe-; 
fi  leur  conduire  n'avoit  pas  été  tout-à-la-fois  circonfpeêle  & 
loyale,  d'autres  mem.bres  du  miniflère  anglais  n'auroient  pas  dé- 
filé de  les  voir  confidentiellement,  de  communiquer  avec  eux, 
de  leur  accorder  des  conférences  lecrètes. 

« Je  mettrai  fous  les  yeux  des  comités  qu'il  plaira  à la  con- 
vention nationale  d'indiquer,  les  détails  exaêls  de  ces  confé- 
rences , les  plaintes , les  objeêfions  , les  réponfes  , les  offres  & 
propofitions  qu  on  s'y  efl:  faites  réciproquement , les  inftruc- 
tions  qui  ont  été  données  à nos  agens  dans  ces  circonftances 
délicates  y enfin , l'état  des  armemens  qui  ont  été  ordonnes. 

” Il  en  réfulte  que  jufqu'ici  ces  aimemens  n'o.it  rien  qui 
drive  nous  alarmer,  puifqu’ils  n'excèdent  que  de  4 vaifTeaux 
de  ligne  ceu-  qui  ont  eu  lieu  dans  les  années  précédentes j puif- 
que , sur  16  vaifTeaux  en  aim;ement,  il  y en  a au  moins  dix  con- 
nus fous  la  dénomination  de  gardes-côtes,  c’eft-à- dire,  les  plus 
vieux  5c  détériores  de  la  marine  anglaife  ; puifqu'enfin  le  roi  a 
déclaré  que  ce  armemens  ne  nécefbteroient  aucun  impôt  ex- 
traordinaire, 5r  qu'il  fuffroit,  pourv  fubvenir,  des  fonds  des- 
tinés à l'amortiiTcment  annuel  de  la  dette  nationale. 

33  11  en  refulte  encore  que  les  griefs  qui  fervent  de  prétexte  à 
CCS  armem.ens  , fe  rédnifent  à trois  principaux;  favoir, 

33  1°.  L'ouverture  de  TEfeaut; 

33  2°.  Votre  decret  du  10 novembre; 

33  Les  intentions  que  l'on  fuppofe  à la  république  fran- 
çaife  relativement  à la  Hollande. 

33  On  a répondu  fur  le  premier  point  par  des  areumens  fondés 
fur  le  droit  de  la  nature  , fur  le  droit  des  gens , fur  tous  les 
pvincipe<^  de  juflrice  5c  de  liberté  que  la  nation  françaife  a con- 
facrés , 5c  dont  elle  ne  pouvoir  refufer  aux  Belges  la  jouiffance 
pleine  8c  entière-  On  a répondu  que  des  traités  arrachés  par  la 
cupidité,  confentis  par  le  defpotifmie,  ne  pouvoitnt  lier  les 
Belges  affranchis  5c  libres,  f'n  a répondu  par  le  fîicncc  que 
l'Angleterre  elle-même  avoit  gardé  en  1784  & lySç,  lorfque 
la  même  queflion  a été  agitée  hofdlement  par  l'empereur  Jo- 
feoh  II. 

< . 3-i  On  a répondu'au  fécond  gitef  par  l'expofition  franche  des 
' ^ . D 2 
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véritables  intentions  qui  animoient  la  Convention  nationale 

i-  aTol  o/h  “ ‘‘-««bienfaifant.  Ileft  deux  cas  btn  ^ 
«nets  od  ce  decret  peut  & doit  trouver  fon  application  foit 

avècTe  “ue'?l«‘t'  -domination '^Is  ^^ffances 

avec  lelquelles  nous  femmes  en  giiene,  foit  par  rapport  aux 

--bfolumel.r,  ne^iS  II  ne 
peuc  y a > oir  as  dafeciiltes  dans  le  premier  cas  ; le  décret  v troiu^e 

îu'auSnTS  Se  dans'^^a  plus  gvaûde  larkudi  ; ù ,s 

iTitconT/h  ^ mauvais.  Dan^ 

vendon  que  .l'intention  de  la  Coo- 

vennon  nationale  na  jamais  été  de  sVngaper  à faire  de  k 

»«fon  fraS““  if  elfe  de  tot:!^^  h 

nation  trançaife  : mais  lorfqu  un  peuple  affervi  par  un  def- 

pote  aura  le  courage  de  brifer  fes  fel;  lorZe'^ce  peuple 

clafrLent  ! We*/  manièrel  faire  eLendré 

^ciairement  i expreffion  de  la  volonté  générale;  lorfoue  retre 

volonté  generale  appellera  fur  lui  l’affiftance  & la  fraternité  d- 
la  nation  françaifei  c-eft  alors  quels  décret  du  igTovèmbr- 
A naturelle^  que  nous  doutons  quelle 

fk  ••  ^ donnons 

rions  défi,  é iibre  un  appui  que  nous-mêmes  au- 

ver  chez  uns  autrl  ^^1^10."°“  efpérer  de  trou- 

» Ou  a ajouté  à cette  réponfe  générale  une  obfervation  qui 

LSI 

t&ieurtrceerrépew^ 

ne  voulons  nous  en  meier  nous-mêmes  ^ 


min 


_»  Du  refte,  cito.yen-préfident,  fai  chargé  en  dernier  lieu  le 
iiniftrede  la  République  françaife  à Londres,  de  demander  uné 
nouvelle  confcrence  à Lord  Grenville,  qui  a dans  le  pays  e dépar 
tement  des  affaires  étrangères;  & après  lui  avoir  rappelé  toufe  la 
futi  ite  des  grieis  qu,on  veut  nous  oppofer,  je  l’ai  auterifp  à lui 
déclarer  au  nom  de  la  république  françaife,  que,  fi  contre 
toute  attente,  1 intention  du  miniftère  de  Saint-Jam«  étoit  d’a- 
mener une  rupture  tout  prix  ; comme  alors  nous  auriom 
epuife  toutes  les  explications  propres  à démontrer  la  pureté  de 
nos  vues,  & notre  refpeél  pour  l’indépendance  des  au«es  puif- 
fances  , comme  d ,eroit  évident  que  cette  guerre  ne  feroit^plus 
quune  guerre  du  feui  miniftère  britannique  contre  nous 
nous  ne  manquerions  pas  de  faire  un  appel  folenjnel  à la  nation 
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anglaîfe;;  que  nous  porterions.au  tribunal  de  fa  juflice  Sc  de  fa 
géiierofité  Texarnen.  d'une'' caufe  dans  laquelle  on  verroit  une 
£uande  nation  foutenir  les  droits  de  la  nature  ^ de  la  juftlce  , 
de  la  liberté,  de  l’égalité,  contre  un  miniilèrequi  n’aurcit  en- 
gagé cette  querelle  , que  par  des  motifs  de  pure  convenance 
perfonnellêj  qu’endn  ,.nous  établirions  la  nation  anglaife  juge 
entre  nou^»  & lui , & que  l’examen  de  ce  procès  pourroit  ame- 
ner des  fuites  qu’il  n’auroit  pas  prévues. 

5^  J’attends,  citoyen- préf dent,  le  réfultat  qu’aura  eu  cette 
déclaration,  & je  m’empreflferai  d’en  faire  part  à la  Convention 
nationale 


Le  citoyen  Chaiivclia  ne  négligea  pas  de  fon 
côté  tous  les  moyens  qui  pouvoient  fe  concilier 
avec  la  dignité  de  fa  nation  , pour  en,  venir  à une 
explication  franche  & amicale  avec  le  miniftère 
britannique.  Le  z6  décembre  il  écrivit  à M.  Pitt 
la  lettre  dont  nous  joignons  ici  la  copie. 


Copie  d'une  Lettre  écrire  par  le  citoyen  Chauvclm 

à M,  Fin, 

Monfîeur  , 

J’ai  reçu  , il  y a quatre  iours,  une  lettre  datée  du  ry  dé- 
cem’Te,  du  minière  des  x^ffaires  Etrangères  de  France,  qui, 
ne  fai  Tant  aucun  doute  que  dans  les  circonftances  aétuelles 
. vous  n’ayez  déjà  jugé  utile  de  me  voir  depuis  que  M.  Mai'ec 
a eu  l’honneur  de  vous  dire  que  j’étois  chargé  par^L  gouver- 
nement Français  d’inftrudrions  propres  à prévenir  les  malheurs 
d’une  guerre,  ajoutoit  encore  a fes  inihuétions , Sc  me  re- 
commandoit  de  rechercher  avec  vous  . monfieur,  une  fécondé 
entrevue.  J’ai  balancé  jufqu’à-^ce  moment  à vous  prévenir, 
monfieur  , parce  que  j’aurois  voulu  recevoir  des  ordres'  qui 
m’y  eulfent  plus  particulièrement  autorife.  Mais  le  temps  Vé- 
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côule  &■  Te  percî  pour  le$  deux  p.vvs  , en  lés  lai  (Tint 'à  TëV^àrd 
Tun  de  r Ultra  dans  une  poîition  dDUteufe  , pénible  & indigne 
de  tous  les  deux , & je  fuis  airuré  de  ne  pouvôir  fuivie 
pins  exactement  l^efprit  des  inftruCtions  que  j*.ii  reçues,  qu^en 
miîlti.pliînt  toutes  les  déma:ches  qui  vous  prouveront  le  plus, 
mo  dieiir  , ce  dont  la  Nation  Françnife  voudra  convaincre 
l’Europe  entière  : c’ait  qu’eile  déteite  l’idée  d’une  guerre 
avec  l’Angleterre , qu’elle  ne  l’acceptera  qu’a  regret , & après 
avoir  épuifé  tous  les  moyens  honoiables  qu’on  lui  aura  lailTes. 
pour  l’éviter. 

J’attendrai  votre  réponfe  , lUvanfieur,  5<r  je  me  rendrai  cher: 
vous  à rinltant  que  vous  voudrez  bien  m’iiivliquer. 

Voulez-vous  bien  recevoir  , en  attendant , les  alTurances  de 
la  conlîdération  ciiftinnuée  & de  la  haute  eftinae  avec  lef- 
quelles  j’ai  l’honneur  d’être  , 

Monjîeur , 

Votre  très-humble  Sc 
trè^-obeilEant  ferviteur , 

F.  C H A U V E L I N. 

Portman-Square , ce  décembre  1791  , 

Fan  premier  de  la  République. 


Le  lendemain  ( i7  décembre)  il  adrcüa  a Lord 
Grcn ville  ia  note  llîi'antc: 


Copie  de  la  note  envoyée  par  le  citoyen  Chauve- 
lin''a  Lord  Grenvilk  ^ le  27  décembre  1792  ^ l'an 
. premier  de  la  République. 


Le  foulTigné,  mîniitre  pîénipotenFaire  de  France,  a l’honneur 
faire  part  à Lord  Grenville  des  inftruCtions  qu’il  a reçues 
4u  coüfeil  exécutif  de  la  République  Françaife , avec  ordre 
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de  les  mettre  feus  les  veux  du  fecrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  Affaires  Etrangères  de  fa  majefte  britannique  , 
dans  le  cas  où  i!  croiroit  ne  pouvoir  pas  obtenir  allez  promp- 
tement une  entrevue  avec  ce  miniftre. 

f^e  gouvernement  français , en  continuant , depuis  IVpcque 
du  rappel  de  Lord  Gower  de  Paris  ^ de  laiffer  à i ondres  fon 
miniftre  plénipotentiaire  , a cru  donner  à fa  maiefté  britannique 
une  preuve  non-equivoque  du  defir  ou'il  avoit  de  continuer 
à vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle  , & de  voir  fe  dilîi- 
per  tous  les  nuages  que  des  evénemens  nécelTaires  &:  inhérens 
au  régime  intérieur  de  la  France  , paroiffoient  alors  avo’r 
fait  naître  ; les  intentions  du  confeit  executif  de  France  à 
l'égard  de  l'Angleterre  n'ont  pas  ce  (Té  d'être  les  mêmes  j 
mais  il  n'a  pu  voir  avec  indifférence  la  conduite  publique  que 
le  miniftère  britannique  tient  aêluellement  envers  la  France. 
C'eft  à regret  qu'il  a reconnu  dans  cette  conduite  les  carac- 
tères d'une  malveilllance  à laquelle  il  s'efforce  encore  de  ne 
pas  croire.  11  a fenti  cependant  qu'il  devoir  à la  Nation  fran- 
çaife  de  ne  la  pas  laiffer  plus  long-temps  dans  l'état  d'incer- 
titude où  la  jettent  plufieurs  mefures  adoptées  récemment  par 
le  gouvernement  britannique  , incertitude  qui  doit  être  par- 
tagée par  la  Nation  Anglaife  j ' & également  indigne  de 
toutes  deux.  ' 

Fn  conféquence  J le  confeil  exécutif  de  la  République  Fran- 
çaife  a autorlfë  le  miniftre  de  France  à Londres  à deman- 
der avec  franchife  aux  miniftres  de  fa  m.ajefté  britannique 
fi  la  France  doit  regarder  l'Angleterre  comme  une  puiffance 
neutre  ou  ennemie  , Sc  l'a  chargé  fpécialement  d’obtenir  à 
cet  égard  une  réponfe  définitive. 

Mais  , en  demandant  aux-  miniftres  de  fa  majefté  britannique 
une  explication  franche  Sc  loyale  lùr  fes  intentions  à l'égard 
de  la  France  , le  confeil  exécutif  n'a  pas  voulu  qu'il  leur 
reftât  le  moindre  doute  fur  les  di''pofîtions  de  la  France  à 
l'égard  de  l'Angleterre  , & fur  fon  defir  de  refter  en  paix 
avec  elle.  Il  a voulu  même  répondre  d'avance  à tous  les 
reproches  qu'on  ponrroit  être  tenté  de  lui  faire  ^ pour  juf- 
tifier  une  rupture  : en  réfléchiffant  aux  raifons  qui  pourroient 
déterminer  fa  majefté  britannique  à rompre  avec  la  P.épublique 
Françaife  , le  confeil  exécutif  n'a  pu  les  voir  que  dans  une 
faufife  interprétation  donnée  peut-être  au  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  19  novembre.  Si  l'on  s'alarme  de  bonne 
foi  fur  ce  décret,  ce  nç  peut  être  que  faute  d'en  comprendre 
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le  vérltvible  fens.  Jamais  la  Convention  nationale  n’a  entendu 
que  la  République  Françaife  favoriferoit  des  émeiues , épou- 
feroit  la  querelle  de  quelques  féditieux  , en  un  mot  , qu’elle 
chercheroit  à exciter  le  trouble  dans  quelque  pays  neutre  ou 
ami  que  ce  puiife  être.  Cette  idée  feroit  repouffée  par  tous 
les  Français.  On  ne  peut  la  fuppofer  à la  Convention  natio- 
nale^  fans  lui  faire  injure.  C«  décret  n’efl  donc  applicable 
qu’aux  peuples  qui  , après  avoir  conquis  leur  liberté , appel- 
leroient  la  fraternité  ^ i’affiftance  de  la  République  par  Texr 
prefïîon  folemnelle  & non  équivoque  de  la  volonté  générale. 

Non-feulement  la  France  doit  8c  veut  refpe«S:er  l’indépen- 
dance de  l’Angleterre  , mais  encore  celle  de  fes  alliés  avec  lef- 
quels  elle  n’eft  point  en  guerre.  Le  foiilfigné  a donc  été 
chargé  de  déclarer  formellement  qu’elle  n’attaquera  pas  la 
Hollande , tant  que  cette  puiiïance  fe  renfermera  de  fon  côté , 
envers  elle^  dans  les  bornes  d’une  exaéte  neutralité.  Le  gou- 
vernement britannique  ainfi  ralfuré  fur  ces  deux  points  ^ il 
ne  rerteroit  donc  plus  de  prétexte  à la  moindre  difîiculté  , que 
fur  la  queftion  de  l’ouverture  de  l’Efeaut,  quehion  décidée 
irrévocablement  par  la  raifon  8c  la  jiiflice^  de  peu  d’importance 
en  elle-même  > & fur  laquelle  l’opinion  de  l’  Angleterre  Sc 
peut-être  même  celle  de  la  Flollande , font  aiTez  connues  pour 
qu’il  foit  difficile  d’en  faire  férieufement  l’unique  fiijet  d’une 
guerre.  Si  pourtant  le  miniftère  britannique  faififToit  ce  der- 
nier motif  pour  faire  déclarer  la  guerre  à la  France  , ne 
feroit-il  pas  probable  alors  que  fon  intention  fecrète  auroit 
été  d’amener  une  rupture  à tout  prix  , & qu’il  pronteroit 
aujourd’hui  du  plus  vain  de  tous  les  prétextes  pour  colorer 
une  agreffion.  injufte  & méditée  depuis  long-,temps. 

Dans  cette  funefte  fuppofîtion  ^ que  rejette  le  pouvoir  exé- 
Gutif,  le  foufÏÏgné  feroit  aiitorifé  à foutenir  énergiquement  la 
dignité Vui  peuple  Français,  8c  à déclarer  avec  fermeté  que 
ce  peuplp  libre  & puilfant  accepteroit  la- guerre , 8c  repoiiÈ 
feroit. avec  indignation  une  agreifion  auffi  manifeilement  ini- 
que , & auffi  peu  provoquée  de  fa  part.  Lorfque  ' toutes  les 
explications  propres  à démontrer  la  pureté  des  intentions  de 
la  France  5 îorfque  tous  les  moyens  paifibles  & cbnciliatoires 
auraient  été  épuifés  par  elle  , il  efi:  évident  que  tout  le  poids  , 
toute  la  refponfrbSité  de  la  guerre  retomberoit  tôt  ou  tard 
fur  ceux  qui  l’auroient  provoquée.  Ce  ne  feroit  réellement 
qu’-une  guerre  du  feul  miniftère  contre  la  République  Frarw 
faife)  & fi  cette  vérité  pouvoit  paroître  un  moment  douteufe  j. 
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il  ne.feroit  peut-être  pas  impofTible  à la  Tratîce  d’en  con- 
vaincre bientôt  une  Nation  qui  ^ en  donnant  fa  confiance , n’a 
jamais  renoncé  à l’exercice  de  fa  raifon  j à Ton  refpeét  pour 
la  vérité  & pour  la  juftice. 

Telles  font  les  inftruélions  que  le  foufilgné  a reçu  ordre  de 
communiquer  officiellement  à Lord  Grenvillc  ^ en  l’invitant , 
ainfi  que  le  confeil  de  fa  Majefié  Britannique  ^ à pefer  avec 
la  plus  férieufe  attention  les  déclarations  & les  demandes 
qu’elles  renferment.  Il  efl:  évident  que  la  Nation  françaife  de- 
nte de  conferver  la  paix  avec  l’Angleterre  : elle  le  prouve  en 
fe  prêtant  avec  franchife  & loyauté  à diffiper  tous  les  foup- 
çons  que  tant  de  paffions  & de  préjugés  divers  travaillent  fans 
ceffie-  à élever  contre  elle  > mais  plus  elle  aura  fait  pour  con- 
vaincre l’Europe  entière  de  la  j ureté  de  fes  vues , de  la  droi- 
ture de  fes  intentions , plus  elle  aura  droit  de  prétendre  à 
n’êtra  pas  plus  long -temps  méconnue. 

Le  foiifiigné  a ordre  de  demander  une  réponfe  par  écrit 
à la  note  préfente  5 il  efpère  que  les  minifires  de  fa  Majellé 
Britannicjue  feront  ramenés , par  les  explications  qu’elle  ren- 
ferme'j  a des  idées  plus  favorables  , au  rapprochement  des 
deux  pays  , 8c n’auront  pas  befoin  ^ poury  revenir,  d’envifager 
la  refponfabilité  terrible  d’une  déclaration  de  guerre  qui  feroit 
inconteftablement  leur  ouvrage,  dont  les  fuites  ne  ffiroient 
que  funefies  aux  deux  pays  & à l’humanité  toute  entière  , 
& dans  laquelle  un  peuple  généreux  8c  libre  ne  pourroit  con- 
Tentir  long-temps  à -trahir  les  propres  intérêts  , en  fervant 
“d’auxiliaire  & de  renfort  à une  coalition  tyrannique. 


I 

Cettenote  conciliante  , qui  repondoit  h tous  les 
griefs  que*  le  miniilère  britannique  avoir  mis  en 
avant  pour  cacher  îa  malveillance  , aiiroit  pro- 
diiir  dans  toute  autre  circonftance  les  effets  les 
plus  falutafrcs,  Alais  le  parti  qu’il  avoir  . pris  de 
rendre  routes  les  négociations  iilu foires  en  rcfii- 
laiu  de  rcconnoitre  le  caradere  repré fenratif  du 
citoyen  Chauvelin  , lui  fervit  encore  pour  rc- 
pouficr  avec  dédain  les  ouvertures  que  cc  mi- 
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niftrc  avoit  faites  au  nom  de  la  République. 
La  réponfe  de  lord  Grcnvillc  met  dans  le  jour  le 
plus  odieux  la  mauvaife  - foi  de  TobUination  de 
fa  Cour! 


Copie  de  la  réponfe  de  Lord  Grenville  a la  note 
du  citoyen  Chauvelin  du  17  décembre. 

' A Whitehall,  le  31  décembre  1791. 

« fai  reçu , Monsieur,  de  votre  part,  une  note  dans  laquelle, 
en  vous  qualifiant  minière  plénipotentiaiie  de  France,  vous  me 
faites  part,  comme  fecrétaire  d'état  du  roi,  des  in{lruâ:ions 
que  vous  me  dites  avoir  reçues  du  confeil  exécutif  de  la  répu- 
blique françaife.  Vous  n'ignorez  pas,  Monfieur,  que  depuis 
les  malheureux  événemens  du  10  août  fa  majeflé  a ju^é  à pro- 
pos de  fufpendre  toute  communîcaion  officielle  avec  la  France, 
Vous  n'êtes  vous-même  accrédité  auprès  du  roi  que  de  la  part 
de  sa  majefté  Très-chrétienne.  La  propofîtion  de  recevoir  un 
miniftre  accrédité  de  la  part  de  quelqu'autre  autorité  ou  pou- 
voir en  France,-  feroit  une  queftion  nouvelle,  laquelle,  au  mo- 
ment où  elle  fe  préfenteroit , sa  majefté  auroit  le  droit  de  déci- 
der d'après  les  intérêts  de  Tes  fujets , fa  propre  dignité  , & les 
égards  qu'elle  doit  à ses  alliés,  ainïi  qu'au  fyftême  général  de 
LEurope-  Je  dois  donc  vous  informer,  Monfieur,  dans  des 
termes  précis  & formels,  que  je  ne  vous  reconnois  d'autre  ca- 
raélère  publie  que  celui  de  miniftre  de  sa  maiefté  Très  - chré- 
tienne , & que  par  conféquent  vous  ne  pouvez  pas  être  reçu  à 
traiter  avec  le  miniftère  du  roi,  dans  la  qualité  Sè  fous  la  forme 
dont  il  eft  queftion  dans  votre  note. 

Mais  ayant  vu  que  vous  êtes  entré  dans  des  explications 
fur  quelques  - unes  des  circonftances  qui  ont  donné  à l'Angle- 
terre des  motifs , fi  bien  fondés,  d'inquiétude  & de  jaloufie ^ & 
que  vous  annoncez  ces  explications  comme  étant  de  nature  à 
rapprocher  nos  deux  pays  , je  n'ai  pas  voulu  vous  faire  la  no- 
tification ci-deftus,  fans  m'expliquer  en  même-temps,  d'une 
manière  claire  & direéle , au  fujet  de  ce  que  vous  m'avez  com- 

/ 


muniquéy  quoique  fous  une  forme  qui  n’eft  ni  régulière,  ni 
cfficielle. 

=>»  Vos  explications  fe  réduifent  à trois  points. 

” Le  premier , eft  celui  du  décret  delà  Convention  natio- 
nale, du  19  novembre,  dans  les  exprelfions  duquel  toute  LAn- 
gleteire  a vu  la  déclaration  formelle  d"un  dedein  de  propager  par- 
tout les  nouveaux  princ  ipes  de  gouvernement  adoptés  en  France, 
& d’encourager  le  trouble  & la  révolte  dans  tous  les  pays  , 
même  neutres.  Si  cette  interprétation , que  vous  représentez 
comme  injurieufe  à la  Convention,  pouvoir  paroître  douteufe, 
la  conduite  de  la  Convention  elle-même  ne  Fa  que  trop  jufti- 
fiée  , 5^  l’application  de  ce?  principes  aux  états  du  roi  a été 
démontrée  d’une  manière  non  équivoque  par  la  réception  pu- 
blique accordée  aux  féditieux  de  ce  pays,  audi  bien  que  par  les 
difcours  qu’on  leur -a  tenus  précifément  dans  le  tem.ps  de  ce  dé- 
cret, & depuis,  à plufieurs  reprifes. 

Cependant , malgré  toutes  ces  preuves,  appuyées  par  d’au- 
tres cfrconftances  qui  ne  font  que  trop  notoir(  s , on  atiroît  vu 
ici  avec  plaidr  des  explications  8c  une  conduite  propres  à la- 
tisfaire  à la  dignité  & à l’honneur  de  l’Angleterre  sur  ce  qui 
s’ed  dé-à  palTé,  & auffi  à offrir  pour  l’avenir  une  sûreté  fuffi- 
fante  pour  le  maintien  de  ce  refpeêl:  envers  les  droits  , les  gou- 
vernemens  & la  tranquillité  des  puiffances  neutres  , auquel 
elles  ont,  à tous  égards  , le  droit  de  s’attendre. 

« Ni  cette  fatisfaélion , ni  cette  sûreté,  ne  fe  trouvent  datis 
les  termes  d’une  explication,  qui  annonce  encore  aux  féditieux 
de  toutes  les  nations  quels  font  les  cas  dans  lefquels  ils  peu^ 
vent  compter  d’avance  fur  l’appui  & le  fecours  de  la  France, 
8c  qui  rét'erve  à la  France  le  droit  de  s’ingérer  dans  nos  affaires 
intérieures,  au  moment  où  elle  le  jugera  à propos , & d’après 
des  principes  incompatibles  avecles  inftitutions  politiques  de  tous 
les  pays  de  l’Europe.  Perfonne  ne  peut  fe  diffimaler  comibieii 
une  pareille  déclaration  eff:  propre  à encourager  par-tout  le  dé- 
fordre  8c  la  révolte.  Perlonne  n’ignore  ^corr.bicn  elle  eff  con- 
traire au  refpeâ:  que  les  nations  indépendantes  fe  doivent  réci- 
proquement, ni  combien  elle  répugne  aux  principes  que  le  roi 
a fuivis  de  fon  côté  , en  s’abffenant  toujours  de  fe  mêler  , de 
quelque  manière  que  ce  fût , de  l’intérieur  de  la  France.  Et  ce 
contrafte  doit  feul  fufSre  pour  démontrer  , hon-feulement  que 
l’Angleterre  ne  peut  confidérer  comme  fatisfaiQante  une  pa- 
reille explication,  mais  qu’elle  a tout  lieu  de  la  regarder 


6o 

comme  un  nouvel  aveu  de  ces  dirpofitions  qu'elle  voit  avec 
une  fi  jufte  inquiétude  6c  jajoiifie. 

-Te  pafTe  aux  deux  autres  points  de  votre  explication,  qui 
concernent  les  difpolitions  générales  de  la  France  à Fégard  des 
allies  de  la  Grande-Brctage,  6c  la  conduite  delà  Convention  6c 
de  les  ofiiciers  relativement  à FElcaut.  La  déclaration  oue  vous 
y laites  , que  la  France  iFatraquera  point  la  Hollande  tant  que 
>>  cette  puillance  oBiervera  une  exaéte  neutralité'> , eft  conçue 
a-peu-pres  dans  les  mêmes  tenues  que  celle  dont  vous  avez 
ete  charge  de  la  part  de  la  majefte  Très-chrétienne,  au  mois  de 
juin  dernier.  Depuis  cette  dernière  déclaration,  un  officier,  fe 
allant  employé  au  feryiee  de  France,  a violé  ouvertement  le 
territoire  6c  la  neutralité  de  la  République,  en  remontant  FEf- 
caut  pour  attaquer  la  citadelle  d'Anvers,  nonobftant  la  dé- 
tenuinarion  üu  gou\’ernement , de  ne  pas  accorder  ce  palTage, 
cc  la  proteltation  Formelle  par  laquelle  il  s’v  eft  oppolé.  De- 
puis la  même  déclaration,  la  Convention  s'eft  crue  autorifée 
d annuiler  les  droits  de  la  République,  qu'elle  exerce  dans  les 
limites  de  Ton  propre  territoire,  6c  dont  elle  jouit,  en  vertu 
des  memes  traités  qui  lui  alFurent  Ton  indépendance  : 6c  au 
moment  oii,  fous  le  nom  d'une  explication  amicale,  vous  me 
^ ^ mêmes  termes  , l'engagement  «e  refpefler 

1 indépendance  6c  les  droits  de  l'Angleterre  6c  de  Tes  alliés  , 
vous  m'annoncez  que  ceux  au  nom  delquels  vous  parlez’ 
font  dans  I intention  de  foutenir>  ces  agrellions  ouvertes  6c  in- 
jurieufes. 

» Ce  n'eft  pas  certainement  far  une  pareille  déclaration  aiie 
l^on  pourra  compter  pour  la  continuation  de  la  tranquillité  pu- 

» Mais  je  ne  veux  pas  lailTer  fans  une  réplique  plus  particu- 
lière, ce  que  vous  me  dites  au  lujet  de  l'Efcaut.  S'il  étoit  vrai 
que  ceite  queftion  fut  en  elle-meme  de  peu  d'importance , il 
n'en  feroit  que  plus  évident  qu'elle  n'aiiroit  été  rnife  en  avant 
qu'avec  le  deffein  d'outrager  les  alliés  de  l' Angleterre  par  Fin- 
fradion  de  leur  neutralité,  6:  par  la  violation  de  leurs  droits, 
que  la  foi  des  traites  nous  oblige  de  leur  maintenir:  mais  vous  né 
pouvez  pas  ignorer  qu'on  attache  ici  la  plus  grande  impor- 
tance aux  principes  que  la  France  veut  établir  par  cette  dé- 
iparche,  Sz  aux'  conléquences  qui  en  réfiilteroient  nécefifaire- 
ment  ; 6c  que  non-feulement  ces  principes  6c  ces  conféquences 
ne  feront  jamais^confentis  par  l’Angleterre,  mais  qu'elle  eft,  6c 
fera  toujours  prête  à s'y  oppofer  de  toutes  fes  forces. 


» La  France  ne  peut  avoir  aucun  droit  d*annulîer  les  {lîpuln-^ 
tions  relativement  à TEfcaut , à moins  que  d'avoir  aulTi  le  droit 
de  mettre  pareillement  de  coté  tous  les  autres  traités  entre  tou- 
tes, les  puifTances  de  l'Europe  ^ &tous  les  autres  droits  de  l’An- 
gleterre ou  de  Te?  alliés.  Elle  ne  peut  meme  avoir  aucun  titre 
de  fe  mêler  de  la  queftion  de  l'ouverture  de  l’ETcaut.,  à moins 
que  d’être  fouveraine  des  Pays-Bas,  ou  d'avoir  le  droit  de  dic- 
ter des  lois  à toute  l'Europe. 

» L’Angleterre  ne  confentira  jamais  que  la  France  puifTe  s'ar- 
roger le  droit  d’î'nnuller  à sa  volonté,  &:  fous  le  prétexte  d'un 
droit  prétendu  naturel,  dont  elle  fe  fait  le  feul  arbitre,  le  syf- 
tême  politique  de  l'Europe , établi  par  des  traités  foiemnels  , & 
garanti  par  le  concours  de  toutes  les  puifTaiices.  Ce  gouverne- 
ment , fidèle  aux  maximes  qu'il  a fiiivies  pour  plus  d'un  fiècle  , 
ne  verra  jamais  non  plus  , d’un  œil  indifférent , ^la  France  s'é- 
riger diredlement  ou  Lndireétement  en  fouverain  der  Pays-Bas , 
ou  en  arbitre  général  des  droits  & des  libertés  de  l'Europe. 
Si  la  France  defire  réellement  de  confeiver  l’amitié  la  paix 
avec  l'Angleterre  , il  faut  qu'elle  fe  montre  dirpofée  à renoncer 
à fcs  vues  d'agreffion  & d'agrandiiTement , à fe  tenir  à Ton 
propre  territoire,  fans  outrager  les  autres  gouvernemens,  sans 
troubler  leur  repos , fans  violer  leurs  droits. 

» Pour  ce  qui  eil  du  caradère  de  malveillance  que  l'on  s'ef- 
force de  trouver  dans  la  conduite  de  l'Angleterre  avec  la  France, 
il  m'eft  impoffibie  de  le  difeurer,  puifque  vous  n'en  pariez  que 
dans  des  termes  généraux ^ fans  alléguer  un  feiil  fait.  Toute 
l'Europe  a vu  la  juftice  & la  générofité  qui  ont  caradérifé  la 
conduite  du  roi.  Sa  înajefté-a  toujours  defiré  la  paix.  Elle  la 
defire  encore , mais  réelle  & folide,  & telle  qii'e!|e  foit  com- 
.patible  avec  les  intérêts  & la  dignité  de  Tes  états  , & avec  la 
sûreté  générale  de  l'Europe. 

» Je  ne  vous  dis  rien  uir  le  reste  de  votre  papier.  Quant  à ce 
iui  me  regarde,  moi  & mes  collègues,  c'efi:  à fa  majefié  que 
fes  miniffres  doivent  le  compte  de  leur  conduite,  & je  n'ai 
point  de  réponfe  à vous  donner  là-deiTiis,  non  plus  qu’au  fajet 
de  l'appel  que  vous  vous  propofez  de  faire  à la  nation  anglaife. 
Cette  nation  , d’après  la  Confiitution  qui  lui  affure  fa  liberté  & 
fa  profpérité,  & q!>eîle  (aura  maintenir  contre  toute  attaque 
direde  & indiredv^  , n'aura  jamais , avec  les  puifTances  étran- 
gères , ni  relation,  ni  correfpondance  que  par  l'organe  de  fon 
roii  d’un  roi  qu’elle  chérit  & qu'elle  refpcdé,  Sc  qui  n'a  jamais 


réparé  un  inftant  Tes  droits,  fes  intérêts  8c  Ton  bonheur,  des 
droit  - , des  iiuérecs  & du  bonheur  de  Ton  peuple. 

»'j"ai  Thcnneur  d*étre  av<tc  U plus  grande  conhdération. 


» Monfieur, 


Votre  très-humble  8c  très-, 
obéifl'ant  ferviteur , 


GREN  VILLE. 


Peu  content  de  donner  a la  nation  françaife 
CCS  pre- ;vcs  publiques  de  fa  malveillance  , en  lui 
luppoiant  des  intentions  qu’elle  avoit  formelle- 
ment défavouées  , des  vues  qui  étoient  évi- 
demment contraires  nnx  interets  memes  de  la 
France.  , le  minillèrc  britannique  s’occupa  des 
moyens  de  vexer  les  citoyens  Fiançais  , que  le 
commerce  ou  d'autres  affaires  pcrfonnellcs  pour- 
roient  amener  en  Angleterre.  En  dépit  du  droit 
des  gens  «Sc  des  devoirs  de  rhofpitaiitc  &:  du  bon 
voilinagc  ; en  dépit  d'un  traité  Iblemncl,  conclu 
en  1786  , (k:  qui  avoit  été  une  (burce  de  profpé- 
rité  pour  l’Angleterre  , 6c'  un  moyen  de  rappro- 
chement en(re  les  deux  peuples,  le  minifièrc  bri- 
tannique propofa  6c  fit  paffer  une  loi  qui  fioumet 
à des  difipofitîons  rigoureufes  (Se  arbitraires  les 
Français  qui  voyagent  en  Angleterre.  Le  conficil 
exécutif  ordonna  au  citoyen  Chauvelin  de  récla- 
mer contre  certe  infraélion  de  lart.  IV  du  traité. 
Voici  ce  que  lui  écrivit  à ce  fiujct  le  miniitrc  des 
Affaires  Etrangères  : 
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Extrait  d*une  lettre  du  miniftre  des  Affaires  Etran- 
/gères  , au  citoyen  Chauvelin  ^ en  date  du  premier 
janvier  1793. 

Vous  verrez,  par  le  rapport  dont  je  joins  une  copie  à cette  dé- 
pêche , que  le  confeil  exige  de  vous  une  démarche  près  du  minif- 
tcrc  britannique  au  fujet  du  ti/t  concernant  les  etrangers.  Cette 
démarche,  dans  cette  circonftance , doit  être  décifîve;  elle  doit 
faire  ceffer  entièrement  rétatd’incertitude  dansleqncl  le  gouverne- 
ment anglais  a fi  long-temps  cherché  à nous  tenir  fur  fes  intentions 
véritables.  Lorfque  , dans  fa  conduite  , tout  annonce  la  volonté  de 
rom.pre  avec  la  nation  françoife,  pourquoi  ne  le  dit- il  pas  haute- 
ment : peut-être  r/ofe-t-il  point  nous  déclarer  la  guerre  ; peut  être 
ce  miniftère  veut-il,  par  un  de  ces  ménagemens  infidieux  dont  fa 
politique  tortueufe  a contracté  Thabitude  , nous  réduire  à force, 
d’infultes,  à la  lui  déclarer  nous-mêmes,  afin  de  détourner,  s’il  elt 
pofiibîe  , de  de  {fus  fa  tête  l’affreufe  refponfabilité  qui  le  menace. 
Ne  lui  lailTons  pas  même  ce  ridicule  avantage  : oppofer  toujours 
la  franchife  à la  rufe , telle  a fans  ceffe  été , telle  doit  être  fur- 
tout  aujourd’hui  la  politique  du  confeil.  Dans  la  note  que  vous 
devez  préfenter  fars  délai  au  minifière  britannique,  prenez  une 
attitude  ferme  , généreufe  & fière  qui  réponde  à nos  vues  : le  foin 
de  la  dignité  nationale  vous  cfi:  confié.  Parlez  avec  le  calme  de’la 
raifon , la  modération  & la  fécurité  de  la  juftice,;  expofez  nette- 
ment notre  conduite  ; mettez-là  dans  un  tel  jour,  qu'il  foit  évident 
que  nous  ferons  confifter  notre  dignité  toute  entière  dans  une 
équité  rigoureufe  qui  ne  connoît  ni  les  calculs  de  rintérêt  ni  les 
miférables  combinaifons  de  l’orgueil. 


Le  rapport  dont  il  efl:  queftion  dans  cette  lettre 
a été  préfenté  a la  Convention  nationale , par  le 
minière  des  affaires  étrangères  Sc  eft  conçu  en 
CCS  termes  : 

.1' 
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Rapport  du  minijlre  des  Araires  Etrangères  fur 
les  difpofitions  d^un  bilL  du  parlement  d* Angle- 


terre ^ relatif  aux  étrangers  qui  font  dans  ce 


royaume. 

Je  profite  de  la  féance  extraordinaire  que  la  convention  accorde 
aux  pétitionnaires,  pour  ramener  fon  attention  fur  des  objets  qui 
lont  cfune  importance  majeure  , puifqn’ils  intéreffent  eifentielle- 
nient  nos  rapports  politiques  & commerciaux  avec  l’Angleterre. 

■'  légiflateurs,  que  je  puilTe  aujourd’biiî 


des  dernières  démarches  que  lé  confeil 


exécutif  a tentées  auprès  du  gouverment  britannique  j des  venu 
contraires,  de  gros  temps  n’ont  point  permis  cette  célérité,  üiî 
Courier,  parti  de  Londres  le  Z7,  vient  de  m’informer  que  le  mi- 
nistre de  la  république  frain^oife  avoit  écrit  à M,  Pitt  pour  lui  de- 


mander une  entrevue  J que  déjà  il  avoit  fait  paffer  à Lord  Grenviile 
une  note  conçue  dansî’efprit  des  inftruélions  du  confeil.  Sans  doute 


les  réponfes  me  parv^iendront  d’ici  au  6 janvier,  jour  fixé  pour  lé 
rapport  général  de  notre  fituation  intérieure  & extérieure  j je 
poLinal  alors  lui  faire  coiinoitrc  la  réfoiution  défiiMlive  du  cabinet 
de  Saint  - James.  Je  réferve,  pour  cette  époque,  à entrer  dans 
tous  les  détails  des  préparatifs  hofeiies , ordonnés  par  le  miiiiftère 
britannique , & confentis  par  le  parlement  : préparatifs  dont  l’ac- 
croiilement  a été  plus  rapide  à mcfarc  que  ce.  minidère  réussis- 
foit  à égarer  ou  à intimider  Topinion  & les  fenfimens  du  peuple 
anglois  5 préparatifs  qui  toutefois  ne  font  pas  encore  effrayans  , 
fi  nous  conildérons  que  les  ordres  pour  l’armemeiit  de  treize 
vajifeaux  de  ligne , ifoïiT  été  donnés  que  depuis  quinze  jours;  & fi 
nous  fongeens  à la  grande  difficulté  de  compléter  l’équipage  de 
ces  gros  vaiileaiix  par  le  manque  de  matelots,  dont  le  dcficiî  efi:  v 
efiimé  de  8,ooo;  fi  fur-tout  nous  favons , de  notre  côté,  prendre 
(des  mcfurcs  promptes  & vigoureures.  Je  réferve  enfin  pour  la 
même  époque  à vous  entretenir  des  autres  mefures  , de  la  mal- 
veillance du  minifiêre  britannique  , des  indécentes  diatribes  pro- 
férées daiii.  les  deux  chambres,  du  parlement  coistre  U nation  fran- 


çaife  & fon  gouvernement,  de  rarieftation  des  navires  chargés  de 
fubfidances  & deflinés  pour  l’d.  France,  qui  n’étoient  pas  fujets  à 
l’embargo , des  manoeuvres  employées  pour  altérer  notre  crédit  ; 
enfin  d’un  bill  a la  chambre  des  communes,  tendant  à 

empêcher  la  circulation  de  tout  billet  k ordre ^ notes,  referiptionç 
ou  obligations  promiffoircs,  faites  fous  l'autorité  d’un  pouvoir 
quelconque  en  France. 

Mais  je  ne  puis' différer  plus  long  - temps  à vous  informer  que  le 
i6  décembre,  les  deux  chambres  ont  paffa  une  nouvelle  loi  ou 
bill,  concernant  les  étrangers  en  Angleterre 3 qu’entr’autres  difpo- 
htions  vexatoires  que  renferme  ce  bill,  il  y cjfi:  dit  : 

VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  ordoisnera  à un  étranger  de 
quitter  le  royaume  , il  pourra  être>^arrêté  pour  défobéi-irance  far  le 
IC^arrant  d'un  juge-de-paix  ou  d’un  fserétaire  d’état,  & mis  dans 
la  prifon  du  comté , fans  fcrc  admis  à caution. 

X.  Dans  le  cas  où  l’on  pourroit  prévoir  qu’un  étranger  ne.  vou- 
droit  pas  obéir  fur-le-champ  a un  pareil  ordre,  ùn  des  premiers 
fecrétaires  d’Etat  pourra  expédier  un  VV^arrant  pour  mettre  un  tel 
étranger  entre  les  mains  d’un  meifager  d’état ^ qui  le  conduira  hors 
du  royaume  d’une  manière  convenable  k fon  ( his  or  hcr  ) rang  & à 
fa  politionj  & li  l’étranger  alléguoit  quelque  exeufe  pour  ne  point 
fe  foumettre  k un  pareil  ordre,  les  lords  du  confeil-privé  jugeront 
la  validité. 

XI.  Le  roi  pourra  envoyer  k tous  ces  étrangers  arrivés  depuis  le 

premier  janvier  {exceptés  négocians  & domejiiqiies).,  un 

.ordre  de  rélider  dans  tel  dillriét  qu’il  plaira  k S.  M.  d’afàgner. 
Ceux  qui  défobéiront  pourront  être  arrêtés  & condamnés  k un  mois 
de  prifon.  ' 

„ XII.  Tous  les  étrangers  compris  dans  l’article  Xî,  tous  ceux 
qui  arriveront,  déclareront  au  principal  magillrat,  ou  au  juge-dc- 
paix  de  l’endroit,  leur  nom,  rang,  profeiTiori,  état,  demeure,  le 
teras  de  leur  féjour  dans  le  pays,  le  lieu  de  leur  réfidcnce  princi- 
pale.. En  cas  de  refus , ils  pourront  être  arrêtés  fans  être  admis  à 
bail.  Les  faulfes  déclarations  feront  punies  : la  première  fois , d’un 
mois  de  prifon  3 la  deuxième  , du  bannilfement.  Trouvés  en  Angle- 
terre après  un  temps  déterminé,  ils  feront  tranfportés  pour  la 
vie. 

XVII.  Toutes  les  maifons  où  rélident  des  étrangers , excepté 
des  négocians  & ceux  qui  ont  continuellement  rélidé  en  Angle- 
terre deux  ans  avant  le  jour  de, ...  . 175)0,  pourront  être  vifitées 
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i«r  nn  ordre  du  fecrétaîre  d’état , pour  voir  s’il  n’y  a point  d’armes 
cachées. 

Ces  mefures  ne  font  pas  feulement  rigoureufes,  injuftes,  inu- 
litées,  contraires  à tous  les  ufages  reçus  entre  nationsj  elles  font 
encore , par  rapport  à nous , en  contradiétion  manifeile  avec  les 
égards  & la  proteftipn  des  lois  que  les  François,  voyageant  en 
Angleterre , font  en  droit  d’exiger  en  vertu  du  traité  de  commerce 
& de  navigation , conclu  en  1786  entre  la  France  & rAngietcrrc. 
Ce  traité  porte  : 

Art.  IV.  Il  fera  libre  aux  fujets  & hahitans  des  états  refpeétifs 
des  deux  fouverains,  d’entrer  8c  d’aller  librement  & sûrement,  fans 
permiflîon  ni  fauf-conduit , général  & fpécial,  foit  par  terre  ou 
par  mer , eniin  par  quelque  chemin  que  ce  foit , dans  les  royaumes , 
états,  provinces , terres , îles,  villes,  bourgs,  places  murées  ou 
non  murées , fortifiées  ou  non  fortifiées,  ports  8c  domaines,  de  l’un 
& de  l’autre  fouverains,  fîtués  en  Europe,  quels  qu’ils  puifîent 
être,  & d’en  revenir , d’y  féjouriier  ou  d’y  paÜer  8c  d’y  acheter 
aufîi , & acquérir  à leur  choix  toutes  les  chofes  nécelfaires  pour 
leur  fubfîftance  & pour  leur  ufage  ; 8c  ils  feront  traités  réciproque- 
ment avec  toute  forte  de  bienveillance  & de  faveur,  bien  en- 
tendu; &c. 

Il  fuffit,  fans  doute , d’avoir  rapporté  des  claufes  du  bill  nouvelle- 
ment adopté  par  le  parlement  britannique  , pour  vous  convaincre 
que  leur  exécution  à l’égard  des  François  feroit  une  infradion 
évidente  au  traité  de  commerce. 

Ce  traité  a été  cependant,  religieufement  obfervé  par  le  Fran- 
çois, malgré  qu’il  s’en  faut  de  beaucoup  que  les  avantages  en  foient 
réciproques , malgré  les  plaintes  univerfelles  du  commerce  fran- 
çois,  dont  les  intérêts  y font  léfés  : même  dans  ces  momens 
d’orage  & de  crife  violente  qui  auroient  pu  juftiiîer  des  précautions 
extraordinaires  , nous  avons  ufé  envers  les  Anglois , réfîdcns  en 
France,  de  ménkgemens. extrêmes  que  quelques-uns  d’entre  eux 
n’ont  pas  toujours  mérités  ; ainfî , ce  ne  fera  point  à la  nation  fran- 
çoife  que  les  Anglois  devront  s’en  prendre , s’il  arrive  que  nous 
Idydns  forcés  à regarder  comme  non-avenu  un  traité  qui  n’a  pas 
peu  fervi  à accroître  la  profpérité  de  leur  commerce. 

Le  confeil  exécutif  a cru  devoir  ufer  encore  d’une  dernière  pré- 
caution pour  mettre  mieux  en  évidence  la  conduite  du  calbinct  de 
, Saint-James  à notre  égard,  & donner  aux  Anglois  une  nouvelle 
preuve  des  regrets  que  nous  éprouvons , en  voyant  s’affoiblir  les 
îiaifons  d’amitié  qui  ont  fubfîfté  jufqu’à  préfent  entre  les  deux 
peuples.  Il  s’eü  borné  en  conféquenee  à arrêter  î 
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r®.  Que  le  mînîftre  de  h république  françoife  à Londres,  feroît 
chargé  de  préfenter  une  note  au  miniftère  biitannique , par  laquell® 
il  demanderoit  à ce  miniftère  , au  nom  de  la  république  franço'ife  , 
une  réponfe  claire,  prompte  & calhégorique  pour  favoirlî  , fous  la 
détermination  générique  d'étrangers  que  porte  le  nouveau  bill,  Iç 
parlement  & le  gouivernement  de  la  Grand-e-Bretagnc  entendoienç 
aulîî  comprendre  les  François. 

Z®.  Que  dans  le  cas  d'une  réponfe  affirmative,  ou  Ç\,  dans  IjS 
terme  de  trois  fours,  il  n'en  recevoit  aucune,  il  feroiî  autorifé  à 
déclarer  que  la  république  françoife  ne  peut  conlidércr  cette  con- 
duite que  comme  une  infraélion  manifeile  au  traité  de  commerce 
conclu  en  1786  ; qu'en  conféquence,  elle  cefTe  de  fe  croire  elle^ 
même  obligée  par  ce  traité,  & qu'elle  le  regarde , dès  - lors  , 
comme  rompu  & annullé. 


Conformément  à fes  inftrudions  , le  citoyen 
Chauvelin  remit  à Lord  Grenville  , le  7 janvier , 
la  note  fuivante  : 


Note  rcmife  par  le  citoyen  Chauvelin  à Lord 
Grenville, 

« Le  [fouffigné  ^ miniftre  plénipotentiaire  de  la  République 
françaife,  a fait  paffer  au  confeil  exécutit  la  réponfe  que  lui  a 
aidredée  lord  Gren  il!e  , à fa  note  du  27  décembre.  11  ^ 
çru  ne  devoir  pas  attendre  les  inftruélions  qui  en  feront  le  xér 
fultat  nécelfaire , pour  tranfmettre  à ce  miniftre  les  nouveaux 
ordres  qu'il  a reçus  du  confeil  exécutif.  La  déclaration  que 
lord  Grenville  lui  a faite  , que  fa  majefté  britannique  ne  le  re- 
connoiftbit  pas  comme  miniftre  piér.ipotentiaire  de  l.i  Répji* 
blique  françaife , ne  lui  a point  paru  devoir  farrèter  j cette  dé^ 
claration  ne  peut,  fous  aucun  rapport,  altérer  ou  effacer  la. 
qualité  de  délégué  du  gouvernement  français,  dont  ie  fouffigné 
eft  notoirement  revêtu , & l'emuêcher , fur-tout  dans  des  citr- 
conftances  auffi  décifives , d'adrefter  aux  miniftres  de  fa  ma-»- 
jefté  britannique , au  nom  du  peuple  français , dout  il  eft  l'or-r 
gane  , la  note  fuivante  : 

Le  confeil  exécutif  de  la  République  françaife  - a été  infor-» 
mé  que  le  parlement  britauffique  s'occupe  d'une  loi  reUtiv# 
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aux  étrangers,  dont  les  dirpofitions  rîgoureufes  doivent  les 
foLimettre  à des  mefures  d'autant  plus  arbitraires,  qu’il  fera 
lib.  e aux  fecrétaires  d’état  de  fa  majefté  britannique  de  'les 
refferrer  ou  de  les  étendre  félon  leur^  vues  & leur  volonté.  Le 
confeil  exécutif  connoilfant  la  fidélité  religieufe  du  peuple  an- 
glais à remplir  fes  engagemens , a dû  croire  que  les  Français 
feroient  pofitivement  exceptés  de  cette  loi.  Le  traité  de  navi- 
gation & de  commerce,  conclu  en  1786  entre  les  deux  na- 
tions , dévoit  formellement  les  en  garantir.  Ce  traité  porte,  ar- 
ticle IV  : 

Il  fera  Vibre  aux  fujeîs  & hahïtans  des  états  refpeclifs  des  deux 
fouverains  , dé  entrer  6*  d'aller  librement  6*  sûrement , fans  permif- 
fion  lû  fauf-conduit  J général  ou  fpécial  ^ joit  par  terre  ou  par 
mer  ^ 6*  d’en  revenir  ^ d'y  féjourner  ou  d’y  pajfer,  & d’y  acheter 
aujf  ou  acquérir  ^ choix ^ toutes  les  chofes  néccjfaires  pour 

leur  fubfiftance  & pour  leur  ufage  ; & ils  feront  traités  réciproque- 
ment avec  toute  forte  de  bienveillance  6*  de  faveur  : bien  entendu 
néanmoins  &c.  6-c.  .&c. 

Mais  au  lieu  de  trouver  dans  le  bill  propofé  une  jufte  ex- 
ception en  faveur  de  la  France  , le  confeil  exécutif  a été  con- 
vaincu par  des  déclarations  pofitives  dans  les  deux  chambres  du 
parlenaent,  par  des  explications  & des  interprétations  minif- 
térielles , que  ce  projet  de  loi,  fous  une  acception  générale, 
éjtoit  principalement  dirigé  contre  les  Français. 

Lorfque  le  miniftère  britannique  a propofé  une  loi  qui  vio- 
leroit  auffi  pofitivement  le  traité  de  commerce  5 lorfqu’il  a hau- 
tement annoncé  l’intention  de  la  faire  exécuter  contre  les  Fran* 
•çâis  feuls , fon  premier  foin  a dû  être,  fms  doute  , d’elfayer 
de  couvrir  cette  melure  extraordinaire  d’une  apparence  de  né- 
cellité , & de  préparer  à l’avance  une  juftification  tôt  ou  tard 
néceffaire , en  accablant  la  nation  françaife  de  reproches , en  la 
préfentant  au  peuple  anglais  comme  une  ennemie  de  fa  Conf- 
titufion  & de  fon  repos  î en  l’accufant  , fans  pouvoir  fournir 
aucune  preuve , & dans  les  termes  les  plus  injurieux,  d’avoir 
cherché  à fomenter  des  troubles  en  Angleterre,  Le  confeil  exé- 
cutif a déjà  repouffé  avec  indignation  de  pareils  foupçons.  Si 
quelques  hommes , rejetés  du  fein  de  la  France , fe  font  répan- 
dus dans  la  Grande-Bretagne,  avec  l’intention crirainolle  d’agiter 
le  peuple,  de  le  porter  à.  la  révolte,  l’Angleterre  n’a-t-elle 
point  des  lois  protectrices  de  l’ordre  public  ? Ne  pouvoit-elle 


pas  févîr  contre  eux  ? Sans  do«te  la  République  n*edt  point 
réclamé  en  lëur  faveur  : de  tels  homn^s  ne  font  pas  Fran- 
çais. 

Des  reproches  aulTi  peu  fondés  , des  imputations  aulïi 
infidieufes  parviendront  difficilement  à juftiher  aux  yeux  de 
TEurope  j une  conduite  dont  le  rapprochement  avec  celle  qif  a 
tenue  conftamment  la  France  à Fégard  de  la  Grande  - Bre- 
tagne , fuffira  pour  démontrer  Finjuftice  & la  malveillance. 
ÎVon-feulement  la  nation  françaife  3 devenue  libre  > n"a  ceffé  de 
témoigner , fous  toutes  les  formes  , fon  défît  de  fe  rapprocher  du 
peuple  anglais^,  mais  elle  a réalifé  ce  vœu  de  tout  fon  pouvoir, 
en  accueillant  chez  elle  en  alliés  , en  frères  ^ tous  les  individus 
de  la  nation  anglaife.  Au  milieu  des  combats  de  là  liberté  &:du 
defpotifme,  au  fe-in  des  plus  violentes  agitations , elle  s’eft  ho- 
norée par  un  refpeét  religieux  pour  tous  les  étrangers  vivans 
parmi  elle^  & particulièrement  pour  tous  les  Anglais , quelles  que^ 
fufîent  leurs  opinions , leur  conduite,  leurs  liaifans  avec  les  en- 
nemis de  la  liberté  î par-tout  ils  ont  été  aidés  ^ feeourus  avec 
toute  forte  de  bienveillance  & défaveur.  Et  ce  feroit  pour  prix  de 
cette  conduite  généreufe , que  les  Français  fe  trouveroient» 
fournis , peut-être  feuls , à un  adte  parlementaire  qui  accor 
deroit  au  gouvernement  anglais  , contre  les  Etrangers , la 
latitude  d^autorité  la  plus  arbitraire  ; qui  les  foumettroit  à 
prendre  des  perrniffions  ou  fauf-conduits  , pour  entrer,  aller 
& refier  en  Angleterre  j qui  permettroit  aux  fecrétaires  d’Etat 
de  les  affujétir  fans  motif  Sê  fur  un  fîmple  foiipçon  aux  for- 
malités les  plus  odieufes  j de  leur  fixer  un  arron.diffement  dont 
ils  ne  pourront  palfer  les  bornes , de  les  rejeter  même  à leur 
gré  du  territoire  de  la  Grande-Bretagne. 

Il  eft  évident  que  toutes  ces  claufes  font  contraires  à la  lettre 
du  traité  de  commerce,  dont  l’article  IV  s’étend  fur  tous  les 
Français  indiftindlementî  & il  ne  feroit  que  trop  à craindre  que,par 
une  fuite  de  la  détermination  que  fa  majeflé  britan.  a cru  devoir 
prendre , en  rompant  toute  communication  entre  les  gouverne- 
mens  des  deux  pays,  les  négocians  français  mêmes  ne  fe  trou- 
vafTent  fouvent  dans  l’impoSibilité  de  jouir  de  l’exception  que 
le  bjH  a établie  en  faveur  de  ceux  qui  prouveront  quils  font 
venus  en  Angleterre  pour  affaires  de  commerce, 

C’efl  ainfî  que  le  gouvernement  britannique  a le  premier 
voulu  rompre  un  traité  à qui  l’Angleterre  doit  une  grande 
partie  de  fa  profpérité  aéluelle  , onéreux  pour  la  France  , 
arraché  par  l’adreiTe  l’kabileté  à rimpéntie  ou  à la  cor- 
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ÿüptîoa  des  agens  du  gouvernement  qu'elle  â détfuit;  traité 
qu'elle  n'a  Cependant  jamais  ctffé  d'obferver  religieufement  ; 8è 
c’eft  au  moment  mêrne  où  la  France  a été  accuféé  dans  le  par- 
lement britantiique  de  violer  les  traités,  que  la  conduite  publiqué 
des  deux  gouveinemens  oftre  un  contrafte  fi  propre  à rétorquer 
Viétorieufement  raccufàtion. 

Toutes  les  pui fiances  de  l’Europe  aüroient  droit  fans  doute 
de  fe  plaindre  des  rigueurs  de -ce  bül^  fi  jamais  il  bbtenoit 
force  de  loi  j mais  c’eft  la  France  fur-tout  dont  les  habitans  ^ 
garantis  de  fes  atteintes  par  un  traité  folemnel , en  paroififent 
cependant  exclufivement  menacés  ^ qui  a lé  droit  de  prétendre 
à une  'fatisfaétion  plus  prompte  & plus  particulière. 

Le  confeil  ex^^cutif  àuroit  pü  accepter  fur^le-charnp  la  rup- 
ture du  traité  que  le  gouvernement  anglais  femb  e lui  avoir 
offerte  j mais  il  n’a  Voulu  précipiter  aucune  de  fes  démarches, 
&•  avant  de  faire  cônnoitre  fa  réfolution  définitive  , il  a 
Voulu  préfenter  aU  rainiftère  britannique  1 occafion  d’une  expli- 
cation franche  & loyale  : en  conféquence , le  fouflTigné  a reçu 
ordre  de  demander  à Lord  Grenville  , de  lui  apprendre  par 
une  réponfe  claire  , prompte  & cathégorique  j fi  fous  la 
dénomination  générique  d’étrangers  que  porte  le  bill  dont 
S’occupent  les  chambres,  fur  la  prôpofition  d’ün  nienlbre  du 
miniftère , le^  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  entend 
âuffi  comprendre  les  Français  ? 

Portmaa-Square,  7 janvier,  l’ah  deuxième  de  U Ptépublique 
françaifei 

F.  C H A U V EL  I N* 


Polir  IcVct  les  obftaclcs  qtii  éntraVoient  les  donl- 
triiinicatioils  officielles  entre  le  miniftre  de  la  Ré- 
publique & le  cabinet  de  Saint^james  le  confeil 
exécutif,  en  répondant  à la  note  du  Lord  Grenville 
du  3i  décembre,  adreffa  en  même  temps  an  citoyen 
Chauveün  , ali  nom  de  la  Nation  Françaife,  de 
nouvelles  lettres  de  créance.  Voici  Tcxtrait  de  la. 
dépêche  dans  laquelle  ce  miniftre  rend  compte 
du  peu  de  fuccès  de  cette  mefure  conciliante» 


Extrait  cVunc  dépêche  du  citoyen  Chauvelin , 
minifire  plénipotentiaire  de  la  République  fran-- 
çaife , au  minifire  des  Afidires  Etrangères. 


Londres,  ce  13  janvier  1793, 

Tan  deuxième  de  la  République. 

Hier  au  foir  j’ai  reçu  , par  le  retour  de  mon  Courier  , la 
rcponle  du  confcil  exécutif  & les  lettres  de  créance  que  vous 
m’avez  envoyées.  J’ai  écrit  immédiatement  à lord  Grenville  pour 
l’en  prévenir  , & lui  propofer  de  lui  porter  , le  plus  tôt  possible  , 
votre  réponfe. 

Lorsque  mon  domestique  lui  a porté  ma  lettre  , il  étoit  en 
conférence  avec  les  minières  de  Hollande  , de  Prulfc  & de  l’Em- 
pereur. Il  a fait  dire  qu’il  enverroit  la  réponfe.  Ce  matin  y ai 
reçu  un  billet  du  fous  fecrétaire-d’ état  des  affaires  étrangères  y 
qui  me  difoit  être  chargé  de  me  renvoyer  le  papier  joint  d 
fon  billet c’ étoit  la  déclaration  de  rupture  du  traité  de  corn’- 
merce. 

Un'  quart-d’heure  apres  environ  , j’ai  reçu  la  lettre  du  lord 
Grenville  qui  m’invite  à une  conférence  non  officielle , en  me 
prévenant  cependant  de  mettre  par  écrit  ce  que  j’avois  à lui 
communiquer.  Je  lui  ai  répondu  que  c’étoit  bien  par  écrit  que  je 
comptois  lui  porter  votre  réponfe  , 6e  je  me  fuis  rendu  à fon 
bureau. 

Il  m’a  reçu  avec  beaucoup  de  politeffe.  Je  lui  ai  dit  qu’avant 
de  lui  donner  à lire  la  réponfe  du  confeil  exécutif,  j’étois  bien  aife 
de  lui  rappeler  que  ma  démarche  d’hier  malin ,&  cette  réponfe, 
quoique  trés-rapprochées  l’une  de  l’autre,  avoient  été  faites  toutes 
deux  à des  époques  & dans  des  difpohtions  très  - différentes  ; 
que  lorfque  le  confeil  exécutif  s’étoit  décidé  à regarder  le  traité 
de  commerce  comme  rompu,  fi  les  Français  n’étoient  pas  ex- 
ceptés du  bill  fur  les  étrangers,  on  ne  connoilfoit  encore  les  dif- 
pofitions  du  cabinet  britannique  que  par  fes  nombreufes  mefures 
malveillantes  , par  les  préparatifs  de  guerre  , par  fes  déclarations 
dans  le  parlement  j & qu’on  étoit  alors  bien  fondé  à croire  ea 
France,  comme  je  Tavois  fait  moi-même,  qu’il  étoit  irrévoca- 
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tîement  décidé  à flous  faire  la  guèrre  à giueîque  prîx  que  ce 
fût;  que  depuis,  & par  la  réponfe  qu'il  avoit  faite  à ma  note 
du  27  décembre  , on  avoit  bien  pu  voir  encore  qu'il  fe  mon- 
troit  exigeant , difHcultueux  , avec  nous  5 mais  qu^au  moins  s^èwit- 
on  flatté  quiL  nétoit  pas  entièrement  engagé  dans  La  guerre 
qui  je  fait  contfe  nous  , & qtiil  avoit  quelqiu  defir  de  con- 
J'erver  La  paix  j que  c’étoit  cette  remarque  qui  avoit  décidé  Le 
mrfiiflre  français  à revenir  encore  fur  des  expLications  qidil 
mirent  dû.  croire  fadsfaifantes  , & à n épargner  aucun  des 
moyens  de  prouver  à queL  point  il  dejîroit  conjerver  la  paix 
avec  V Angleterre. 

Lord  Grenville  a lu  ma  note  avec  attention  ; puis  il  m'a 
dit  que  je  ne  ferois  fans  doute  pas  étonné  qu'il  ne  s'expliquât 
pas  avec  moi  fur  ce  qu'il  en  penfoit , avant  d’en  avoir  con- 
féré avec  fes  collègues^  que  l’importance  de  cette  pièce  exigeoit 
beaucoup  de  réflexion , pour  y répondre  ; Sc  que  le.  confeil  me 
feroit  palTer  cette  réponfe  , par  écrit , le  plus  tôt  poflible. 

J'ai  fait  enfuite  remarquer  a lord  Grenville,  que  parmi  les  dif- 
férentes caüfes  réelles  d'éloignement  qui  avoient  pu  exiller  de- 
puis quelque  tems  entre  les  deux  gouvernemens , une  de  celles  qui 
avoient  eu  le  plus  d'effet,  étoit  fans  doute  U diflutlté  qui  s'étoit 
élevée  fur  Iç  s formes  , &lqui  nous  avoit  empêchés  de  nous  enten-- 
dre  y de  nous  communiquer  nos  ohfervations  réciproques  fur  la 
conduite  refpeélive  des  deux  gouvernemens , & avoit  pu  donner 
line  forte  de  crédit  aux  calomnies  répandues  contre  là  France , 
& au  reproche  qu'on  lui  avoit  fait  de  vouloir  influer  fur  les 
évènemens  politiques  de  l'Angleterre  , autrement  que  par  la 
voie  d’une  négociation  direéle  avec  fon  gouvernement.  Je  lui 
ai  donc  propofé , à préfent  que  le  méfentendu  diplomatique 
qui  n’avoit  que  trop  duré,  venoit  de  celfer,  de  k voir  , lui 
ou  M.  Pin , le  plus  fouvent  qitil  le  voudroit  ; & je  lui  aï 
indiqué  cette  mefiire , comme  une  des  plus  propres  pour  ar- 
river fans  fecoiifle  , mais  très-tôt , ainjî  quon  le  defirok  en 
France  , à la  réception  de  mes  lettres  de  créafice  par  le  roi 
d' Angleterre  , réception  pour  laquelle  j'étois  chargé  de  le  prier 
de  vouh&IrJbien  me  faire  afligner  & indiquer  un  jour. 

Vous  ne  pouve\  concevoir , Citoyen  , à quel  exces  la  phy- 
flonnomie  de  lord  Grenville  s^efl  refermée  & rembrunie  au 
moment  où  j'ai  prononcé  ces  dernières  parobes.  Il  m’a  dit  que 
même  poi^  répondre  à ce  que  je  venois  de  lui  dire,iIdvoit 
befoîn  de/^  s'entendre  avec  fes  collègues  dans  des  circonflances 
auffi  critiques.  i 


Comme  je  fuis  bien  convaincu  , citoyen,  qu’il  eft  très-importatrf 
pour  la  république  de  perdre  le  moins  de  temps  poffible  , dans 
le  cas  ou  les  négociations  feroient  infriictueufes  , & d éviter 
d’être  conduit  par  les  lenteurs  de  l’Angleterre  , à une  epoque 
où  l’accroiffement  des  préparatifs  de  celle-ci  la  mettroit  en 
état  de  déclarer  la  guerre  avec  avantage  , j’ai  prié  lord  Gren- 
ville  de  me  faire  palTer,  le  plus  tôt  qu’il  lui  feroit  poflible  , la 
réponfe  du  miniltre  britannique.  Je  vous  1 enverrai  auflîtot 
que  je  l’aurai  reçue  , par  la  voie  d’un  Courier  extraordinaire. 

^gné , F.  Chauvelin. 


Note  officielle  du  pouvoir  exécutif  de  France  , en 
réponfe  à celle  du  minijière  britannique* 

J 

. ^ Paris  , le  8 janvier  1793,  Pan  2 de  la  République. 

Le  confeil  exécutif  provifoire  de  la  République  françaife  , 
avant  de  répondre  plus  particulièrement  à chacun  des  points 
compris,  dans  la  note  qui  lui  a été  remife  de  la  part  du  minif- 
tère  de  S.  M.  B.,  commence  par  renouveler  k ce  miniftère  les 
affurances  les  plus  expreffes  de  fon  defir  fincère  d’entretenir  la 
paix  & l’harmonie  entre  la  France  & l’Angleterre.  Les  fentimens 
de  la  Nation  françaife  envers  les  Anglois  , fe  font  manifeftés 
pendant  tout  le  cours  de  la  révolution  d’une  manière  lî  conf- 
iante , fl  unanime  , qu’il  ne  peut  pas  refter  le  moindre  doute  sur 
l’elHme  qu’elle  leur  a vouée  , & fur  fon  defir  de  les  avoir  pour 
amis.  Ce  n’cft  donc  qu’avec  \une  extrême  répugnance  que  la 
République  se  verroit  forcée  à une  rupture  beaucoup  plus  con- 
traire encore  à foîi^nclination  qu’à  fon  intérêt  propre. 

Pour  prévenir  une  fi  fâcheufe  extrémité  , des  explications  font 
nécelfaires  ; & l’objet  en  eft  d’une  li  haute  importance  , que  le 
confeil  n’a  pas  cru  pouvoir  les  confier  au  miniftère  perpétuel- 
lement défavouablc  d’un  agent  fecret.  Voilà  pourquoi  il  a jugé 
qu’il  convenoit  , fous  tous  les  rapports  , d’en  charger  le  citoyen 
Chauvelin , quoiqu’il  ne  foit  accrédité  auprès  de  S.  M.  B.  que 
de  la  part  du  ci-devant  roi.  L’opinion  du  confeil  exécutif,  en 
cette  occaâon  , étoit  juftifiée  par  la  manière  dont  fe  traitoient 
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âiîi$  Je  même-temps  nds  négociations  en  Efpagne  , ou  le  citoyen 
Bourgoing  fc  tronvoit  précifément  dans  la  même  polîtion  que  le 
citoyen  Chauvelin  à Londres  : ce  qui  n’a  point  empêché  le  mi- 
niitère  du  roi  catholique  de  traiter  & de  conclure  avec  lui  une 
convention  de  neutralité  , dont  la  déclaration  doit  être  édiangéc 
à Paris  entre  le  miniftre  des  affaires  étrangères  & le  chargé  d’af- 
faires d’Efpagne.  Nous  ajouterons  même  que  le  premier  miniftre 
de  S.  M.  C. , en  écrivant  officiellement  à ce  îujet  au  citoyen 
Bourgoing  , n’a  pas  oublié  de  lui  donner  sa  qualité  de  miniftre 
plénipotentiaire  de  France.  L’exemple  d’une  puilTance  du  premier 
ordre  , telle  qu’eft  l’Efpagne  , a pu  conduire  le  confeil  exécutif 
à efpércr  que  nous  trouverions  les  mêmes  facilités  à Londres. 

Cependant,  le  confeil  exécutif  reconnoît  fans  peine  que  cette 
marche  de  négociation  n’a  pas  toute  la  rigueur  diplomatique , & 
que  le  citoyen  Chauvelin  n’eft  point  alfez  régulièrement  autorifé* 
Pour  lever  entièrement  cet  obftaclc  , pour  n’avoir  point  à fe  re- 
procher d’ajvoir  arrêté  , par  un  ftmple  défaut  de  forme  , une 
négociation  du  fuccès  de  laquelle  dépend  la  tranquillité  de  deux 
grandes  nations,  il  a pris  le  parti  d’envoyer  au  citoyen  Chauvelin 
des  lettres  de  créance  , qui  lui  fourniront  les  rhoyens  de  traiter 
dans  toute  la  févérité  des  formes  diplomatique*. 

Pour  en  venir  maintenant  aux  trois  points  qui  feuls  peuvent 
former  un  objet  de  difficulté  auprès  de  la  cour  de  Londres,  le 
confeil  exécutif  obferve  fur  le  premier  , c’eft-à-dire  , fur  le 
décret  du  novembre , que  nous  n’avons  pas  été  compris  par 
le  miniftère  de  S.  M.  B.  , lorfqu’il  nous  accüfe  d’avoir  donné 
une  explication  qui  annonce  aux  féditieux  de  toutes  les  na>~ 
lions  y quels  font  les  cas  dans  Lefquels  ils  peuvent  compter 

avance  fur  V appui  & le  fecours  de  la  France.  Rien  ne  fauroit 
être  plus  étranger  que  ce  reproche  aux  fentimens  de  la  con- 
vention nationale  & à l’explication  que  nous  en  avons  donnée  f 
6c  nous  ne  peiiftons  pas  qu’il  fût  poffible  de  nous  imputer  le 
deffein  ouvert  de  favorifer  les  féditieux  au  moment  même  ou 
fiôus  déclarons  qu  on  feroït  injure  à la  convention  nationale  , 
fl  on  Lui  prêtoit  le  projet  de  protéger  les  émeutes^  les  mou- 
vemens  séditieux  qui  peuvent  s’ élever  dans  quelque  coin  d'un 
ttat , de  s'affocier  à leurs  auteurs  , <5*  de  faire  ainfi  de  la 
caife  de  quelques  particuliers  , celle  de  toute  la  Nation  fran- 
çaife.  Nous  avons  dit , & nous  aimons  à le  répéter , que  le 
décret  du  \9  novembre  ne  pouvoit  avoir  fon  application  que 
dans  le  feul  cas  ou  la  volonté  générale  d’une  nation,  exprimée 
elairemsnt  & sans  équivoque  , appellcroit  l’alfiftance  & la  fra- 
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tcrnîté  de  îa  Nation  françaîfe  : certes  , la  f.dîtion  ne  peut  jamaî* 
être  là  où  se  trouve  rexpressioii  de  la  volonté  g n raie.  Ces 
deux  idées  s’excluent  mutuellement , car  une  fcdition  n’cll , «Sc 
ne  peut  être  que  le  mouvement  du  petit  nombre  contre  la  gé- 
néralité de  ia  Nation  ; & ce  mouvemetit  ceireroit  d’être  féditieux, 
fl  tous  les  membres  d’une  fociété  fe  levoient  à-la-fois , foit  pour 
corriger  leur  gouvernement  , folt  pour  en  changer  entièrement 
îa  .forme  , foit  pour  tout  autre  ôbjet.  Les  Hollandois  n’étoient 
alTurémcnt  pas  des  féditieux  , lorsqu’ils  prirent  la  réfolutîon  géné- 
reufe  de  fe  fouftraire  au  joug  efpagnol  ; & lorfque  la  volonté 
g n raie  de  cette  nation  appela  l’afliftance  de  la  France  , on 
ne  fit  point  un  crime  a Henri  IV  de  l’avoir  écoutée  , non  plus 
qu’à  la  reine  Elifabeth.  La  feconnoilTance  de  la  volonté  g na- 
tale eft  la  feule  bafe  des  tranfaélions  des  nations  entre  elles  ; 
& nous  ne  pouvons  traiter  avec  un  gouvernement  quelconque  , 
que  parce  que  ce  gouvernement  eft  cenfé  l’organe  de  la  volonté 
générale  de  la  nation  à laquelle  il  appartient.  Ainft  , lorsque 
par  cette  interprétation  naturelle  , le  décret  du  ip  novembre 
eft  réduit  à ce  qu’il  lignifie  véritablement , il  fe  trouve  qudl 
n’énonce  plus  qu’un  aéfe  de  la  volonté  générale  au-delTus  de 
toute  conteftation  , & qu’il  eft  tellement  fondé  en  droit , que 
ce  n’étoit  presque  pas  la  peine  de  l’exprîmer.  Par  cette  raison  , 
le  confeil  exécutif  penfe  que  l’évidence  de  ce  droit  auroit  peut- 
être  pü  difpcnfer  la  convention  nationale  d’en  faire  l’objet  d’un 
décret  particulier  j mais  avec  l’interprétation  qui  précède  , il  ne 
peut  être  inquiétant  pour  aucune  nation. 

Il  paroît  que  le  miniftère  de  S.  M.  B.  n’a  rien  à objeéter 
sur  îa  déclaration  relative  à la  Hollande  , puifque  la  feuld 
obfcrvation  qu’il  fait  à ce  fujet , appartient  à la  difcufîion  fur 
l’Efeaut. 

C’eft  donc  ce  dernier  point  fur  lequel  il  s'agit  de  s’entendre. 
Nous  le  répétons  : cette  queftion  en  elle-même  eft  de  peu  d’im- 
portance. Le  miniftère  britannique  en  conclut  qu’i/  nen  efl 
que  plus  évidpit  elle  n* a été  mife  en  avant  quavec  It 
dejjein  d'outrager  les  alliés  de  V Angleterre  , etc.  Nous 
répondrons  avec  beaucoup  moins  de  chaleur  & de  prévention  , 
que  cette  question  eft  abfolument  indifférente  à l’Angleterre  ; 
qu’elle  eft,  d’un  intérêt  fort  médiocre  pour  la  Hollande  , mais 
qu’elle  eft  très- importante  pour  les  Belges:  indifférente  pour  l’An- 
gleterre, c’eft  ce  qui  n’a  pas  même  besoin  de  preuve  ; d’un  in- 
térêt médiocre  pour  la  Hollande  , puisque  les  produélions  des 
Belges  s’écoulent  egalement  par  les  canaux  qui  aboutiffent  à Os- 
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tencîe;  d’une  grande  Importance  poür  les  Belges,  par  les  nom- 
breux avantages  que  leur  préfenteroit  le  port  d’Anvers , etc.  etc* 
C'eft  donc  à raifon  de  cette  importance  , c’eft  pour  faire  rentrer 
Ics  £felges  dans  la  jouiffance  d’un 'droit  précieux,  & non  pour 
offenfer  perfonne  , que  la  France  a déclaré  qu’elle  étoit  prête 
à les  soutenir  dans  Texercice  d’un  droit  si  légitime.  Mais  la 
France  elt-elle  autorifée  à rompre  les  ftipulations  qui  s’oppofent 
à la  liberté  de  l’Efcaut  ? Si . on  consulte  le  droit  de  la  nature  et 
celui  des  gens,  non  pas  la  France  , mais  toutes  les  nations  de 
l’Europe  y font  autorifées  : nul  doute  fur  cela. 

Si  l’on  confulte  le  droit  public , nous  dirons  qu’il  ne  doit  Jamais 
être  <]^ue  l’application  des  principes  du  droit  général  des  nations 
aux  circonftances  particulières  dans  lefquelles  se  trouvent  les  na- 
tions les  unes  par  rapport  aux  autres  , en  forte  que  tout  traité 
particulier , qui  blelTeroit  ces  pjrincipes  ne  pourroit  Jamais  être 
regardé  que  comme  l’ouvrage  de  la  violence. 

Nous  ajouterons  enfuite  que,  par  raoport  à l’Efcaut  , ce  traité 
fut  jconclu  sans  la^participation  des  Belges.  L’empereur  , pour 
s’afTiirer  la  pofTelTion  des  Pays-Bas , facrifîa  fans  fcrupule  le  plus 
inviolable  des  droits.  Maître  de  ces  belles  provinces , il  les  gou- 
verna , comme  l’Europe  l’a  vu  , avec  la  verge  du  defpotifme 
absolu  , ne  refpeéla  que  ceux  dé  leurs  privilèges  qu’il  lui  importoit 
de  conferver , ou  détruifit  & combattit  perpétuellement  les  autres. 
ha  France  entre  en  guerre  avec  la  raaifon  d’Autriche  , l’expulfe 
des  Pays-Bas  , & rappelle  à la  liberté  ces  peuples  que  la  cour  de- 
vienne avoit  voués  à l’efclavage.  Leurs  fers  font  rompus  : ils 
rentrent  dans  tous  les,  droits  que  la  maifon  d’Autriche  leur  avoit 
enlevés  : comment  celui  qu’ils  avoient  fur  l’Efcaut  , feroit-il 
excepté , fur-tout  lorfque  ce  droit  n’eft  véritablement  important 
que  pour  celui  qui  en  eft  privé  ? 

Au  refte  , la  France  a une  trop  belle  profefiîon  de  foi  politique 
à faire  , pour  craindre  d’en  avouer  les  principes.  Le  confeil 
exécutif  déclare  donc  , non  pas  pour  paroître  céder  à quelques 
exprelîions  d’un  langage  menaçant , mais  feulement  pour  rendre 
hommage  à la  vérité  , que  la  République  françTife  n’cntetid  point 
s’ériger  en  arbitre  univerfel  des  traités  qui  lient  les  nations  entre 
elles  : elle  saura  refpecter  les  autres  gouvercxcmens  , comme  elle 
fc  charge  du  foin  de  faire  refpefter  le  lien  propre  ; elle  ne  veut 
faire  la  loi  à perfonne  , & ne  foüffrira  Jamais  que  perfonne  la  lui 
faffe.  Elle  a renoncé  & renonce  encore  à toute  conquête  j & l’oc- 
cupation des  Pays-Bas  n’acra  de  durée  que  celle  de  la  gueiare  , 3c 
le  temps  qui  fera  néceflaice  aux  Belges  pour  alTurer  & conlolider: 
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îeur  liberté  : après  quoi , qu’ils  foient  indépcndans  & heureux  , la 
France  trouvera  fa  récompenfe  dans  leur  bonheur. 

Lorfque  cette  nation  fe  trouvera  en  pleine  jouiffancc  de  fa 
liberté  j lorfque  volonté  générale  pourra  s’énoncer  légalement 
& sans  entraves  : qu’alors  fi  l’Angleterre  & la  Hollande  attachent 
encore  quelque  importance  à l’ouverture  de  l’Efcaut  , elles 
reinsttent  cette  affaire  en  négociation  dircéle  avec  la  Belgique.  Si 
les  Belges  , par  quelque  motif  que  ce  puilTe  être  , confentent  à se 
priver  de  la  navigation  de  l’Efcaut,  la  France  ne  s’y  opposera 
pas  , & faura  refpeder  leur  indépendance  jufques  dans  leurs 
. erreurs. 

Après  une  explication  aufli  franche  , diélée  par  un  defir  aulîî 
pur  de  la  paix  , il  ne  devroit  relier  au  miniüère  britannique  aucun 
nuage  fur  les  intentions  de  la  France  : mais  lî  ces  explications  lui 
paroiffent  infufhfantes  ; lî  nous  fommes  encore  obligés  d’entendre 
le  langage  de  la  hauteur  ; lî  les  préparatifs,  holliles  se  continuent 
dans  les  ports  de  l’Angleterre  : après  avoir  tout  épuisé  pour  le 
maintien  de  la  paix  , nous.  n()us  difpoferons  à la  guerre  , avec  le 
sentiment  du  moins  de  la  justice  de  notre  caufe  & des  efforts  que 
nous  aurons  faits  pour  éviter  cette  extrémité  3 & nous  combattrons 
à regret  les  Anglais  que  nous  ellimons  , mais  nous  les  combattrons^ 
fans  crainte. 


Cette  pièce  qui  répondoit  à toutes  les  diffieuî- 
%tcs  qui  s’étoient  élevées,  ne  produifit  aucun  effet 
fur  un  cabinet  qui  étbit  déterminé  à fe  /efufcr  à 
la  convidion.  On  peut  en  juger  par  la  réponfe 
fuivante  de  Lord  Grenvillc. 


Copie  de  La  réponfe  de  Lord  GrenvilLe  , a la  pièce 
en  date  du  8 Janvier  , qui  lui  a été  tranfmife  , 
Le  if  ^ par  le  citoyen  Chauvelin  ^ de  la  part  du 
conjeil  exécutif. 

J’ai  examiné  , monfieur  , avec  la  plus  grande  attention  , le 
papier  que  vous  m’avez  remis  le  i3  d«  ce  mois.  Je  ne  puis  vous 
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di.'îîmuîcr  qiie  je  n’ai  rien  trouvé  de  fatisfaifant  dans  le  réfuîtat 
de  cette  pièce.  Les  explications  qu’elle  renferme,  se  réduisent  à- 
peu-près  aux  mêmes  points  auxquels  j’ai  déjà  r^ondu  en  détail. 
La  déclaration  de  vouloir  intervenir  dans  les  afeires  intérieures 
des  autres  pays , y est  renouvelée.  Il  n’y  est  question  , ni  de 
désaveu  , ni  de  réparation  pour  les  mefures  offenfantes  dont  je 
vons  ai  parlé  dans  ma  lettre  du  5r  décembre  ; & on  s’y  réferve 
encore  le  droit  d’enfreindre  les  traités,  & de  violer  les  droits  de 
nos  aUiés  , en  offrant  seulement  sur  ce  sujet  une  négociation  illu- 
foire  , qu’on  remet , auffi  bien  que  l’évacuation  des  Pays-Bas,  par 
les  armées  françaifes , au  terme  indéfini  , non-feulement  de  la 
guerre  ^ mais  auflî  de  la  çonfolidation  dé  ce  qu’on  nomme  la 
liberté  des  Belges. 

On  ajoute  que  « fi  ces  explications  nous  paroiffent  infufïifantes; 
fi  vous  êtes  encore  obligés  d’entendre  le  langage  de  la  hauteur  j 
fi  les  préparatifs  hoftiles  fe  continuent  dans  les  ports  de  l’Angle- 
terre : après  avoir  tout  épuisé  pour  la  paix , vous  vous  dispoferez 
à la  guerre,  » 

Si  cette  notification  , ou  celle  relative  au  traité  de  commerce  , 
m’avoit  été  faite  dans  une  forme  régulière  & officielle , je  me  ferois 
trouvé  dans  la  néceffité  d’y  répondre  qu’on  menace  de  déclarer 
la  guerre  à l’Angleterre  , parce  qu’elle  juge  à propos  d’augmenter 
fes  forces  ; auffi  bien  qu’une  déclaration  de  rompre  un  traité 
folemnel  , parce  que  l’Angleterre  a adopté  , pour  fa  propre 
sûreté,  des  précautions  du  même  genre  que, ceux  qui  existoient 
déjà  en  France  , ne  pourroient  être  confidérées  l’une  & l’autre  , 
que  comme  de  nouvelles  offenfes  qui, tant  qu’elles  fubfifteroient^ 
fermeroient  la  voie  à toute  négociation. 

Dans  cette  forme  de  communication  non  officielle  , je  trouve 
qu’il  peut  m’être  encore  permis  de  vous  dire  , non  pas  avec 
hauteur,  mais  auffi  fans  détour,  qu’on  ne  trouve  pas  ces  ei.q3lica- 
tîons  fuffifintes  j & que  toutes  les  raifons  qui  ont  motivé  nos  pré- 
paratifs , subfiftent  encore.  Ces  raifons , je  vous  les  ai  déjà  fait 
connoitre  par  ma  lettre  du  3 î décembre , où  j’ai  marqué  , en  termes 
précis , quelles  dispoGtions  pouvoient  seules  contribuer  au  main- 
tien de  la  paix  & de  k bonne  intelligence.  Je  ne  crois  pas  qu’il 
puilTe  être  utile  à l’objet  de  conciliation  de  continuer  à discuter 
avec  vous  , dans  cette  forme  , quelques  points  féparés  fur 
lefqiiels  je  vous  ai  déjà  fait  connoître  no§  fentimens.  Si  vous  aviez., 
quelques  explications  à me  donner  , dans  la  même  forme  , quj 
embrafferoient  tous  les  objets  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma  lettfe 
du  3 1 décembre  , & ,tputes  les  circonftances  de  1^  crife  iiélueile 
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relativement  à TAngleterre  , à fes  alliés  , Sc  au  fyftême  général 
l’Europe  , je  m’y  prêterai  encore  volontiers. 

Je  crois  cependant  devoir , en  réponfe  à ce  que  vous  me  dites 
au  fujet  de  nos  préparatifs  , vous  informer , dans  les  termes  les 
plus  exprefles , que  , dans  les  circonftances  aéluelles  , on  per- 
Êftera  ici  dans  toutes  les  mesures  qu’on  jugera  convenables  pour 
fe  mettre  en  état  de  protéger  la  fureté  , la  tranquillité  & les  droits 
de  ce  pays  , de  garantir  ceux  de  nos  alliés  , & d’opposer  une 
barrièie  à des  vues  d’ambition  & d’agrandiffement  , dangereufes 
en  tout  temps  pour  le  refte  de  l’Europe  , mais  qui  le  deviennent 
bien  plus  encore  , étant  soutenues  par  la  propagation  des  principes 
deftruéteurs  de  tout  ordre  fociai. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  la  confîdéràtion  la  plus  parfaite , 
monsieur , &c.  Signe , Grenville. 

Pour  copie  conforme  à l’original.  Signé , F.  Chauvel&n. 


Le  miniftère  anglais  paroifToit  avoir  comblé  la 
mefure  des  mauvais  procédés  envers  la  France; 
il  avoir  infulté  le  gouvernement  établi  par  la 
'Volonté  prefque  unanime  de  la  Nation  ; il  avoit 
fournis  les  patriotes  français  voyageant  en  An- 
gleterre , à une  inquifition  d autant  plus  révol- 
tante , qu’il  accordoit  ouvertement  fa'  protedion 
aux  rebelles  français  ; les  menées  perfides  de 
Lord  Aukiand  , 'de  jakefon  de  Galonné 
étoient  connues  de  toute  l’Europe';  ne  trouvant 
plus  d’ennemis  à fufeiter  contre  la  France  , 6c 
voyant  ^ prefque  loure  l’Europe  conjurée  contre 
die,  il  entreprit  de  lui  porter  le  dernier  coup, 
en  attirant  fur  elle  le  fléau  terrible  d’une  diferte. 
Une  prodamation  ouvrit  tous  les  ports  de  l’An- 
gleterre aux  bleds  étrajagers  , 6c  gju  permit 
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to 

réexportation.  Quatre  femaines  après,  un  ordre 
du  confcil  fit  arrêter  tous  les  bâtimens  chargés 
de  bled  pour  la  France.  Pour  afibpir  fa  haine , 
le  nainiftère  anglais  fe  fit  ainfî  un  jeu  de  la  foi 
publique  & de  l’humanité  même.  Le  citoyen  Chau- 
velin  réclama  contre  cette  nouvelle  infulte  par 
la  lettre  fuivante  j adrelfée  à Lord  Grenville. 


Copie  de  la.  lettre  du  citoyen  Ckauvelin  à Lord 
Grenville  , le  y janvier  1793- 


M Y L O RD , 

Le  roi  d’Angleterre  a défendu,  par  une  proclamation  du 
novembre,  l’exportation  des  grains  & des  farines.  Plufieurs  vaif- 
feaux  , légalement  chargés  & prêts  à partir  pour  la  France  dont 
le  gouvernement  avoit  ordonne  des  achats  conhderables  de  ces 
denrées  dans  les  ports  d’Angleterre  , ont  été  arrêtés  malgré  la  loi 
qui  veut  que  les  ports  ne  foientfermés  que  quinze  jours  après  la  date 
delà  proclamation  j & le  miniftère  britanniqueam-mênre  a reconnu 
l’irrégularité  de  quelques-unes  de  fe  s démarches  , en  demandant 
au  parlement  un  biU  d’indemnité.  Cependant  le  gouvernement 
français  , fe  confiant  alors  aux  bonnes  difpofitions  du  miniftère 
britannique  , n’a  vu  dans  ces  mefures  de  vigueur  qu’un  effet  de 
la  prévoyance  & de  la  fageffe  de  l’adminiflralion  anglaife  , & ü 
n’a  point  cru  devoir  réclamer.  ^ ^ 

Une  autre  proclajnation  qui  a fuivi  de  près  la  première , a 
excepté  tous  les  bleds  étrangers  de  la  défenfe  d’exportation. 
C’étoit  garantir  à toute  l’Europe  la  sûreté  des  tranfports , en  le- 
vant  d’une  manière  authentique  & folemnellc  tous  les  doives 
que  la  première  proclamation  auroit  pu  faire  naître  ; c etoit  allu- 
mer au  commerce  anglais  un  entrepôt  confidérable  ; c etoit  fur- 
tout  dèfigner  tous  les  ports  de  la'Grande-Bretagne  comme  un 
afvle  facrè , aux  vaifTeaux  chargés  de  grains  & de  farines  pour 
la  France , qui , pour  leur  commodité  ou  pat  befoin  , pourroieiit 

fe  trouver  dans  le  cas  de  relâcher  fur  leur  route. 
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Quatre  femaines  apres  cette  déclaration  , des  vaîffeaux  char- 
gés de  grains  étrangers  pour  le  compte  de  la  France  , ont  été 
arrêtés  dans  des  ports  anglais,  & lorfque  les  négocians  commis* 
sionnaires  ont  hït  des  réclamations , on  leur  a froidement  ré- 
pondu que  c'étoit  par  ordre  du  gouvernement. 

La -France  , Mylord  , auroit^ encore  pu  fc  perfuader'  que  des 
renfeignemens  nouveaux  & inattendus  lur  l’état  des  fubhilarces 
dans  la  Grande-Bretagne  , auroient  forcé  radminîftration  de  pren- 
dre des  mefures  aulii  extraordinaires  ; mais  le  gouvernement  ' 
anglais  lui-même  a pris  le  foin  de  prouver  à l’Europe  qu’il 
n’avoit  eu  d’autre  motif  qu’une lioiVile  partialité  contre  la  France, 
s’il  eft  vrai  que  les  douanes  ont  reçu  l’ordre  de  pennettre  l’ex- 
portation des  bleds  étrangers  pour  tous  les  ports  j eicepté  ceux 
de  la  France. 

Ce  fait , Mylord , m’a  été  attelfé  par'  des  autorités  refpeéfa- 
bles  ; êc  quelque  accumulés  que  foient  les  indices  de  malveil- 
lance 8c  de  jaloLifie  que  la  France  a vus  depuis  quelque  temps 
dans  la  conduite  du  cabinet  britannique  , je  me  permets  encore 
d’en  douter.  Je  me  ferois , au  premier  inftant  où  j’en  ai  en  con- 
noilTance  , rendu  auprès  ,de  vous,  Mylord  , pour  m’afrurei*  par 
vous-même  de  fa  certitude  oü  de  fa  faulTeté , fi  là  détermina- 
tion prife  par  fa  Majefté  britannique  , de  rompre  dans  les  cir- 
conftances  aéluelles  toute  communication  entre  les  gouverne- 
mens  des  deux  pays  , n’eùt  rendu  les  démarches  amicales  8c 
franches , plus  diÆcües  à mefures  qu’elles  font  devenues  plus 
néceffaires. 

Mais  j’ai  confîdéré  , Mylord,  que  lorfqu’il  s’agit  de  guerre  ' 
& de  paix  entre  deux  nations  pinifantes,  celle  qui  montroit  le 
defîr  de  fe  prêter  à toutes  les  explications , celle  qui  cherchoit 
le  plus  long-temps  à retenir  le  dernier  lien  d’union  & d’amitié , 
ctoit  la  feule  qui  fe  montroit  vraiment  digne  & vraiment  grande  ; 

Je  vous  prie,  Mylord,  au  nom  de  la  foi  publique,  au  nom  de 
la  juMce  Sc  de  l’humanité  , de  m’éclairer  fur  des  faits  que  jo 
ne  veux  pas  caraftérlfer , &:  que  la' Nation  françaife 'prendroit 
pour  oonftat-és  par  votre  filence  même  ou  par  le  refus  d’une  ré- 
ponfe. 

Songez  Myloxd  , qu’au  fein  de  la  paix , loin  de  toute  ap-- 
parencc  de  guerre  , le  gouvernement  anglais  a profité  de  la 
bonne  foi  des  négocians  de  l’Europe  & de  la  fécuriîé  d’un  pays 
yoifin  & ami , pour  attirer  dans  fes  ports  des  denrées  dont  il 
fiippofoit  ou  cohnoifloit  le  befoin  à ce  pays.  Si  maintenant  ce 
même  miniflère  profitoit  des  premières  mefures  hoftilcs  qu’il 
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5luroit  toute*  ou  prifes  lui-même  ou  provoquées  , pour  retenir 
ces  denrees  , dans  1 efpérance  peut  être  qu’au  milieu  des  agi- 
tations de  ce  pavs  , il  fuffiroit  de  faire  craindre  la  difette  pour  la 
faire  naître  : il  n’obtiendroit  pour  prix  d’un  td  aéle  de  perHdîe 
& par  le  fuccès  même  de  fon  entreprife  que  la  honte  d’avoir 
employé  un  moyen  quau  milieu  même  d’une  guerre  terrible, 
une  imtion  éclairée  & généreufe  doit  abhorrer  , & d’avoir  av^ilî 
le  crédit  du  commerce  anglais , en  violant  l’afyle  facré  de  fes 
marchés. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  les  fentimens  d’une  haute  confîdération , 

M Y L O R D , Votre  très-humble  & très- 

obéiilant  fervkeiir. 

Signé,  F.  CHAUVELm. 

Poftmanfquare  , le  7 janvier  17^3  , 
l’an  Z®,  de  la  République. 

Pour  copie  conforme  à l’original.  ^ 


Il  feroit  inutile  de  caraâiérifer  la  réponfe  froide 
& infignifiant®  de  Lord  Grenvillc  3 en  voici  la 
teneur  : 


Copie  de  U réponfe  de  Lord  Grenvillc  à la  lettre 
du  citoyen  Chauvelin  y du  j janvier  17^3. 

Witehall,  ce  9 Janvier  1795. 

Ce  n’eft  qu’aujourd’huî , Montîeur  , que  J’ai  reçu*  votre  lettre 
du  7 de  ce  mois , relativement  à quelques  msfures  prifes  ici  ^ 
par*  rapport  à rexportation  des  grains. 


Dans  la  converfati©n  particulière  que  nous  ciSfnes  le  ip  no- 
vembre , en  confcquence  du  delir  que  vous  m^aviez  témoigné  , 
je  vous  ai  informé  que  les  miniftres  du  rot  ne  fe  refuferoient 
pas  à des  communications  non-officielles  , qui,  fans  rien  décider 
fur  'la  queftion  de  reconnoître  un  nouveau  gouvernement  en 
France,  ou  fur  cdle.de  recevoir  un  miniffre  qui  feroit  ac- 
crédité de  fa  part , pourroient  offrir  le  moyen  d’écarter  la 
mcfinteilîgence  , qui  fe  manifefloit  déjà  entre  nos  deux  pays. 
On  a préféré  chez  vous  de  mettre  en  avant  les  difficultés  de 
forme  , & la  première  communication  que  j’ai  reçue  de  votre 
part,  après  cette  converfation  , a été  celle  de  la  note  du  l'j  dé- 
cembre , à laquelle  j’ai  déjà  répondu.  Je  ne  fais  en  quelle ‘qua- 
lité vous  m’adrelfez  la  lettre -que  je  viens  de  recevoir;  mais, 
en  tout  cas , il  fetoit  néceffaire  de  connoître  les  réfoliitions  qui 
auront  été  pyifes  en  France  , en  conféquence  de  ce  qui  s’efl 
déjà  paflé  avant’ que  de  pouvoir  entrer  dans  de  nouvelles  ex- 
plications , fur-tout  par  rapport  à des  mefures  fondées , en 
grande  partie  , fur  les  mêmes  motifs  de  jaloufic  & d’inquiétude , 
que  je  vous  ai  déjà  détailfës. 

J’ai  l’honneur  d‘être  avec  la  confidération  la  plus  parfaite  ^ 
Monsieur, 

Votre  très-humble  & très-otéiffant 
ferviteur. 

GREN VILLE, 

Pour  copie  conforme  à l’original.  Signé  ^ F.  Chauveljn. 


, ■— »T»rini.i  \ 

L’infradion  faite  au  traité  de  commerce  de 
1786  , par  fade  du  parlement  d’Anglciérre  con- 
cernant les  étrangers  & le  peu  de  cas  que  le  ca- 
binet Britannique  avoit  fait  de  nos  réclamations 
fur  cet  ade  , impliquoicnr  oéceffaircment  la  -nul- 
lité de  ce  traité  à notre  égard.  Le  citoyen  Chaii- 
• vcÜn  fut  autorifé  en  conicqucace  à déclarer  que 
nous  confentions  à confidércr  ce  traité  comme 
non  avenu.  Cette  déclaration  fut  communiquée 
â Lord  Grenvilic  ^ le  ii  janvier , dans  ces  termes  : 

F JL 
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Copie  delà  déclaration  remife parle  citoyen,  Chaur- 
velin  ^ à Lord  Grenville  ^ le  ii  janvier 

Le  foufligne  , mmiflre  plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaife  à Loadreis  , a rendu  compte  au  confeil  exécutif,  de  la 
forme  dans  laquelle  lord  Grenville  a été  autorifé  à repouflef 
î’cxplication  qui  lui  a été  offerte  au  nom  & de  la  part  du  cen- 
fcil  exécutif,  au  fujet  de  la  loi  fur  les  étrangers.  En  attendant 
les  nouveaux  ordres  du  confeil  , le  foufîîgné  ne  doit  pas  différer 
plus  long-temps  de  fe  conformjer  à ceux  q^u^ii  a déjà  reçus  , en 
déclarant  à lord  Grenville  que  la  République  françaife  ne  peut 
conliderer  la  eoïKluite  du  gouvernement  anglais  , que  comme  une 
îîxfraélion  manifefte  au  traité  de  commerce  conclu  ; qu^cn  confé- 
quence  elle  ceffe  de  fe  croire  elle-même  obligée  par  ce  traite , 
qu’elle  le  regarde  dès-à-préfent  comme  rompu  & annullé. 
Pour  copie  conforme  à l’original. 

Signé,  F.  CHAUVELIN. 


Le  caradère  facré  dont  étoit  revêtu  le  citoyen 
Chauvelin  , quoiqu’il  ne  fut  pas  reconnu  par  lo 
cabinet  Britannique  , lui  impola  le  devoir  de  fe 
prémunir  contre  les  interprétations  qu’on  auroit 
pu  faire  de  la  nouvelle  loi,  au  préjudice  de  fon 
inviolabilité.  Les  papiers  publics  ne  déceloient  , 
que  trop  les  préventions  dont  étoit  imbu  le  peuple 
de  Londres  ^ ou  dont  on  avoit  foin  de  le  nourrir. 
Il  adreffa  , le  17  janvier , à Lord  Grenville , la 
kttre  fuiyantc: 
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Portman-Square  , ce  17  janvier  175);?, 
Tan  deuxième  de  la  République  françaife. 

Lutre  du  citoyen  Chauvdin  à Lord  GrcnvilLe. 

M Y LO  R D , 

1 

J’ai  l’honneur  de  m’adrefler  à vous  pour  vous  prier  de  m’ac- 
corder une  entrevue.  Je  vais  vous  expofer  les  motifs  qui  me  la 
font  demander,  & vous  jugerez  qu’el  e n'’eft  giières  fufceptible 
\ d’un  délai.  Je  vous  demanderai  d'abord  y Mylord,  une  sûreté 
quelconque  pour  mes  communications  avec  le  gouvememen^ 
français.  Quel  que  foit  le  caraélère  que  vous  me  reconnoificz  ^ 
vous  n’avez  jamais  du  moins  douté  , Mylord  , de  l’aulhenlicil 
des  déclarations  que  je  vous  ai  tranfmifes  , au  nom  de  la  nation 
françaife. /ô  vous  propoferai  donc  y MyLorà,  onde  refufer  ah^ 
folument  de  m* entendre  , ou  d* ordonner  que  Von  refpecle  mes 
couriers  & le  fecret  (Us  lettres  qiie  f envoie  & que  je  reçois. 

Je  vous  demanderai  enfuite  , Mylord , de  me  faire  favoir , 5 
fa  Majefté  Britannique  veut  recevoir  mes  lettres  de  créance, 
& lî  elle  cft  satisfaite  des  déclarations  renfermées  dans  la  pièce 
qüe  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  tranfmettre  dimanche  dernier.  Non- 
feulement  j’ai  reçu  de  nouveaux  ordres  du  confeil  exécutif  ,de 
France  pour  înfîfter  fur  une  réponf»  prompte  Se  définitive,  mais 
il  efl:  encore  une  autre  raifon  qui  rend  urgente  la  déciûon  de 
fa  Majellé  britannique.  J*ai  appris  aujounV hui  que  la  loi  fur 
les  étrangers  leur  fixe  un  délai  de  dix  jours  , à compter  du  10 
Janvier  y pour  faire  leur  déclaration  , <5!’  que  dans  le  cas  oic 
un  étranger  y fe  trouvant  compris  dans  cette  loi  y négliger  oit  ou 
refujeroit  de  faire  fa  déclaration  y les  magljlrats  de  ce  pays 
auroient  le  droit  non-feulement  de  Ven  requérir , mais  de  le 
faire  empriÇonner. 

Je  fais  Mylord  , et  tous  ceux  qui  connoiiïent  le  droit  des  na- 
tions , le  favent  avec  moi , que  je  ne  puis  être  compris  dans  cette 
loi  ; organe  avoué  & reconnu  d’un  gouvernement  qui  exécute 
les  lois  auxquelles  vingt-cinq  millions  d’hommes  fe  font  fournis, 
ma  perfonne  eft  & doit  être  facrée;  & même  fous  le  rapport 
diplomatique  , Mvlord  , je  ne  rentrerais  dans  la  clajfe  commune 
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des  Étrangers  que'  lorfque  Sa  Majefèé  Britannique  aaroît  défi^ 
nitwement  repouffè  les  lettres  de  créance  qu  elle  fait  que  j'ai 
reçues  pour  elle.  JVÎais  fuiTé-je  compris  dans  cette  loi  , je  dois 
au  gouvernement  d’une  nation  libre  &puijGrante  , que  je  repréfente, 
de  vous  déclarer  que  je  ferois  dans  riinpoflîbilité  de  m’y  foii- 
mettre  , & que  toutes  les  perfécutlons  quil  plaïroït  à Sa 
M.ajefié  Britannique  d ordonner  contre  moi  , retomberoient 
fur  la  nation  Françoije  pour  laquelle  je  me  ferois  gloire  de 
fouffrir, 

C Après  cette  déclaration  franche  , 'Mylord  , croyant  avoir  droit 
à une  égale  franchife  de  votre  part,  je  vous  prierai  dans  la 
converfation  que  je  vous  demande  , de  me  dire  quelle  eft' la 
conduite  que  les  miniftres  de  vSa  Majellé  Britannique  fe  pro- 
pofent  de  tenir  à mon  égard  & à l’égard  des  perfonnes  qui 
compofent  ma  maifon , en  conféquence  de  la  loi  contre  les 
Étrangers. 

J’ai  l’honneur  d’être  , avec  une  haute  confîdération  , 

Mylord , &c. 

Signé,  F.  CHAUVELIN. 


Voici  la  rçponfe  que  Loi'd  Grenvilie  fit  à cette 
lettre  : 


Copie  de  la  lettre  adrejjee par  Lord  Grenvilie  au 
Citoyen  ChauveLin  , en  réponfe  à la  fienne  du 
ij  janvier  1793.  . 

J’ai  reçu,  Monfîeur  , votre  lettre  du  17  de  ce  mois. 
Je  vous  ai  déjà  informé  que  fa  majeftè  s’efl:  réfervé  le  droit 
d fe  décider  félon  ce  qu’elle  jugera  à propos,  fur  les  deux 
queftions  de  reçonnoître  une  nouveUc  forme  de  gouvernement 
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en  France , & de  recevoir  un  mîniftre  acarédîté  de  la  part  de 
(Quelque  autre  autorité  en  France  que  celle  de  Sa  Majefté 
Très-Chrétienne  ; & en  reDonfe  à la  demande  que  vous  me 
faites  aftuellement  fi  Sa  Majcfié  veut  recevoir  von  nouvelles 
lettres  de  créance  , fai  à vous  informer  que  Sa  Majcfié  ne 
juge  pas  à propos  dans  les  circonfianees  aàuelles , de  recevoir 
ces  lettres. 

La  demande  que  vous  me  faites  eft  également  incompatible 
avec  la  forme  d\ine'  communication  non-ofîîcielle  , & avec  le 
caradère  qu^on  vous  a reconnu  jufqudci  de  miniftre  de  Sa 
Majefté  Très-Chretienne.  Il  ne  me  refte  donc , au  fujet  de 
votre  lettre , far-tout  après  ce  qui  vient  de  fc  palTer  en 
■~N,France  , que  de  vous  informer  que  comme  agent  chargé  d’une 
communication  confidentielle  , vous  auriez  certainement  du 
vous  attendre  aux  mefiires  nécefi'aires  de  notre  part  pour 
la  sûreté  de  vos  lettres  , & de  vos  couriers  ; que  comme 
Minifîre  du  Roi  très-chrétien  , vous  aurïe\  joui  de  toutes  les 
exemptions  que  la  loi  accorde  aux  miniflres  publics  re- 
connus pour  tels;  mais  que  comme  particulier  vous  ne pourrer^ 
que  rentrer  dans  la  majjè  générale  des  étrangers jéfiidens  en 
Angleterre. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  la  conftdération  la  plus  parfaite  , 
Monsieur  , 

Votre  très-humble  & tres- 
obéilTant  ferviteur. 
Signé,  GRENVILLE. 

‘Wihediall  ce  20  Janvier 

Certifié  conforme  à l’original. 


Cette  pièce  amphigourique  eft  le  réfultat  d’une 
conférence  qui  a duré  depuis  minuit  jufqii’à  6 
heures  du  matin.  — A la  plainte  direde  portée 
par  le  citoyen  Chauvelin  que  k fecret  de  les  pa- 
quets avoit  été  violé  , le  confeil  répond  qu’il 
eiuroit  du  s'attendre  aux  mefures  nécejjalres  pour 
la  süraé  de  fes  Lettres.  Au  refte  il  étoit  impoft^ 
ble  d’articuler  plus  pofitivement  k refus  de  u 
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Majcftc  Britannique , d’accorder  au  citoyen  Chau- 
velin  la  protedion  que  le  droit  des  gens  alïïire 
a tout  miniftre  public.  Suivant  le  raifonnement 
de  Lord  Grcnville,  le  citoyen  Chauvelin  ne  pou- 
voir communiquer  avec  lui , ni  comme  particu- 
lier , ni  comme  miniftre  de  la  République  fran- 
çaife.  — Rentré  dans  la  maffe  des  citoyens  ordi- 
naires 3 Chauvelin  fe  trouvoit  expofé  à toutes 
les  vexations  ^ que  la  loi  concernant  les  étrangers 
avoir  landionnées. 

Néanmoins  le  confcil  exécutif  deFrance^  tou- 
jours fidèle  aux  fentimens  pacifiques  qu’il  n’avoit 
ceffé  de  profeffer  , aimant  toujours  à croire  que 
la  Nation  anglaife  ne  prenoit  aucune  part  a la 
malveillance  de  fon  gouvernement  , fit  une 
dciTiicre  tentative  peur  ramener  le  cabinet  Briran- 
nique  à des  procédés  plus  calmes  & plus  pacifiques. 
Dans  la  dépêche  du  2.2.  janvier  ^ le  miniftre 
des  Affaires  Etrangères  recommanda  de  nouveau 
au  citoyen  Chauvelin  cet  objet  fi  important  pour 
rhurnanitc  8c  pour  la  îranquiliitc  adiielle  ôc  future 
de  l’Europe, 

'Extrait  a une  lettre  du  minîflre  des  Affaires  Etran- 
gères au  citoyen  Chauvelin  , en  date  du  2.1  jan-- 
' vicr  1793  , Van  deuxième  de  la  République* 

Vous  ferez  fentir  que  fi  le  miniflère  Britannique  , rendu  à 
des  fentimens  plus  convenables  , défiroit  fe  rapprocher  de  rxous  , 
ii  pxous  trouveroit  encore  difpofés  à faire  tout  ce  que  permctîroit 
la  dignité  nationale  , tout  ce  que  commanderoit  le  defr  de  voir  la 
bonne  intelligence  rétablie  entre  les  deux  nations  , & la  volonté 
dont  nous  avons  donné  des  preuves  -,  & ©d  nous  ayons  toujours 
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été  de  maintenir  l’Iiarmonîe  qui  régnoît  entre  elles  , & de  c>&n“ 
ferver  la  paix.  Vous  direz  à lord  Grenville  que  , il  l’Angleterre 
nous  force  à rompre  les  liens  qui  nous  attackoient  à elle , nous 
nous  réfoudrons  à une  guerre  que  nous  voulons  éviter  encore , 
niais  que  nous  ferions  avec  une  pleine  conkance  dans  la  juftice  de 
notre  caufe  & dans  la  puilTancc  de  nos  moyens.  Qiikl  fera  fans  doute 
douloureux  pour  nous  de  porter  les  armes  contre  un  peuple  ({ul 
le  pr'mier  avoït  invoqué  Le  nom  facré  de  la  liberté^  qui  le  pre- 
mier était  entré  dans  la  carrière  de  la  régénération  fociale  , & 
auquel  la  nation  françaife  avait  voué  depuis  long-temps  cette 
efiinie  fraternelle  , le  feul  lien  qui  paijje  unir  d’une  manière 
durable  les  corps  politiques  entre  eux.  Que  celte  guerre  , ne 
fut-clîc  pour  nous  qu’une  fuite  de  vi<2;oires  , nous  paroîtroit 
toujours  funelle  & calamiteufe  , s’il  en  réfultoit  ces  haines  natio- 
nales qui  naiiTenî  avec  rapidité  , & que  de  longues  années  ne 
futlîrent  pas  pour  détruire  : qu’au  refie  ce  ne  feroit  point  à noué 
qu’il  faudroit  imputer  ce  délit  envers  l’humanité,  ce  délit  dont 
î’hiiroire  , juge  impartial  parce  qu’il  cfl  hors  de  l’atteinte  des 
partions  iîKlividûelles  , ne  nous  aceufera  jamais,  & dont  laref- 
ponfabîliîé  terrible  pefera  toute  entière  fur  le  miniftère  Britan- 
nique , comptable  à fes  contemporains  & à la  poftérité  des 
maltieurs  qu’il  auroit  fait  naître  , & dont  nous  n’ofons  prévoir 
ni  l’étendue  ni  la  durée. 

Nous  defirons  que  vous  pailliez  failîr  cette  occakon  d’entrer 
dans  quelques  détails  fur  une  allégation  étrange  du  lord  Gren- 
villc.  il  qualifie  les  dirpolîiions  du  bilL  fur  les  étrangers  , de 
précautions  du  meme  genre  que  celles  qui  exijîoient  déjà  en 
France.  Comment  peutdl  oublier  que  dans  la  lettre  & dans 
Tf'fprit  du  traité  de  commerce  , ni  l’une  ni  l’autre  des  deux 
rratious  n’ont  prétendu  fouftraire  leurs  membres  à l’obéilTancc  aux 
lois  générales  des  deux  pays  ? Comment  n’ a-t-il  pas  vu  que 
nos  décrets  fur  les  pajje-pons  font  des  lois  générales  ^ tandis 
que  le  bill  , qui  fait  le  fujet  de  nos  jufles  griefs  , efl  une  loi 
particulière  fur  les  étrangers  , c’ ejl-à- dire  pour  ce  qui  nous 
regarde  ^ fur  les  Français  qui  , aux  termes  du  traité dévoient^ 
jouir  des  mêmes  droits  que  les  habit  ans  de  V Angleterre  7 Sans 
doute  , file  parlement  Britannique  avoiteru  devoir  fufpendrc  Vha- 
h cas  corpus n’aurions  fait  entendre  aucune  réclamation;  nous 
aurions  même  cru  , en  foilicitruU  une  exception  favorable,  porter 
au  traité  de  17  35  une  aîtcinlc  femblable  à celle  qu'il  a reçue 
de  la  part  de  l Angleterre  , par  une  exception  outrageante  & 
déloyale.  Le  filencc  du  gouverneman  Anglais  ^ lorfqrtc  les  lois 
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jfisr  les  paffe-ports  ont  étç  décrétées  par  Vafjenihlée  nationale  , 
tfi  un  aveu  tacite  de  la  juJîeUe  de  cette  application  des  termes^ 
iîi£^  traite , & un  hommage  antioûpé  rendu  à la  vérité  de  ces 
principes. 


Le  citoyen  Chauve  in  n’eut  pas  le  temps  de 
faire  ufage  de  ces  nouvelles  inftnidions , qui  indu- 
bicablemcnt  n auroient  pas  été  plus  efficaces  que 
les: 4)récédcnrcs.  Le  rapport  fuivant  du  miniftre 
dp  Affaires  Etrangères  à ralTemblée  nationale  , 
rend  compte  de  la  dernière  iiifulte  que  le  cabi- 
net anglais  s’eü  permis  de  faire  à la  France. 


'Rapport  du  miniftre  des  Affaires  Etrangères , fur 
la  rupture  entre  Le  cabinet  Britannique  & La 
République  françaife. 

Le  confeil  exécutif  provifoire  a rendu  compte  à la  conven- 
tion nationale  des  fujets  de  méfiiitelligence  , qui  fe  font  élevés, 
depuis  peu,  entre  la  république  françaife  & le  gouvernement 
britannique  ; des  torts  fucceinfs  & multipliés  de  ce  gouvernement 
à notre  égard  , & des  tentatives  franches  & loyales  que  nous  avons 
■ faites  pour  éviter  une  rupture  , dont  les  funeftes  réfultats  re- 
tomberont , fans  doute  , fur  ceiix-la  feuls , qui  l’auront  injufte- 
ment  provoquée. 


La  république  françaife  n’aura  point  de  reproches  à fe  faire 


aura  épuifé  tous  les  moyens  compatibles  avec  fa  di- 


gnité 5 avant  d’en  venir  à d’auth  fàcheufes  extrémités. 

» C’eif  avec  douleur  que  j’apprends  à la  convention  nationale 
l’inutilité  de  nos'eîîorts,  & que  le  foible  efpoir  de  paix,  qui 
nous  refioit  encore  il  y a quelques  jours , paroît , en  ce  moment, 
évanoui  fans  retour. 

Le  miniilère  britannique , * oubliant  ce  qu’il  avoit  tant  de 


fois  promis,  de  ne  fe  mêler  en  rien  de  nos  affaires  domefliquos. 


a pris  occalîon  de  la  jufle  rigueur  exercée  fur  le  dernier  de  nos 
rois , pour  mettre  le  comble  à fa  malveillance  envers  le  peuple 
français. 

La  mort  néceffaire  dVn  tyran  étranger  a été  , pour  les 
Anglais,  le  lignai  d’un  deuil  public',  la  caufe  d’un  accroiffement 
de  préparatifs  bodilcs  , & le  prétexte  d’un  outrage  que  rien  ne 
peut  pallier.  A peine  la  nouvel. e en  fut  parvenue  à Londres  , que 
le  miniftre  plénipotentiaire  de  la  république  françaife  a reçu, 
l’ordre  de  quitter  l’Angleterre  , dans  un  court  efpace  de  temps. 
Je  joins  ici  la  tradudioii  de  cet  ordre  , ainfi  que  la  lettre  du  fe-. 
crétair«-d’état  qui  l’accompagnoit  : le  confeil  exécutif  provifoire 
t fortement  fenli  tout  ce  qu'une  pareille  conduite  a d’offenfant, 
& fi  quelque  chofe  a pu  adoucir  en  lui  le  fentiment  d’indigna- 
tion , c’eft  la  penfée  que  la  nation  françaife  faura  la  venger  avec 
éclat. 


Copie  de  la  lettre  de  Lord  Grenville  au  citoyen 
Chauvelin. 

Je -fuis  chargé  de  vous  notixler  , monfieur  , que  le  caraéiére  du- 
quel vous  aviez  été  revêtu  auprès  du  roi , & dont  les  fondions 
ont  éié  fi  long-temps  fufpendues  , venant  enfin  d’être  entière- 
ment terminé  par  la  mort  funefte  de  fa  majefté  très-chrétienne , 
vous  n’avez  plus  ici  aucun  caraélère  public. 

Le  roi  ne  peut  plus , après  un  pareil  événement , permet- 
tre votre  féjour  ici  : fa  majefié.a  jugé  à propos  d’ordonner  que 
vous  ayez  à vous  retirer  de . ce  royaume  , dans  le  terme  de  huit 
jours  ; & je  vous  remets  ci-joint,  une  copie  de  l’ordre  que  fa 
majefié  , étant  en  fon  confcil  privé,  a donné' à cet  effet. 

Je  vous  envoie  un  paffe-port  pour  vour/&  pour  votre  fuite  ; 
& je  ne  manquerai  pas  de  prendre  toutes  Tes  autres  mefures  né- 
ceffaires  , pour  que  vous  puiiliez  retourner  en  France  , avec  tous 
les  égards  cjiiï  font  dus  au  caractère  du  mmifîre  plénipotentiaire 
de  fa  majejîé  très-chrétienne  ^ que  vous  ave\  exercé  auprès  du. 
roi. 

J^'ai  l’honneur  d’être  avec  la  confidération  la  plus  parfaite,  etc. 


. Traduction  de  V ordre  du  roi  Angleterre , commu- 

niqué au  citoyen  Chauvelin, 

A la  cour  du  palais  de  la  reine  , le  janvier  17^3,  en  pré^ 
fence  de  fa  très-excellente  majejlé  y le  roi  en  fon  confeil. 

Sa.  majefté  , en  fbn  confeîl  ^ a bien  voulu  ordonner  , & 
elle  ordonne  par  ces  préfentes , que  M.  Chauvelin  qui  fut  reçu 
par  famajefté  , le  a mai  , comme  miniftre  pléîupotentiaire 
accrédite  par  feu  fa  majefté  très-chrétienne  , forte  de  ce  royaume 
avant  le  premier  jour  de  février  prochain , & que  le  très- hono- 
rable Lord  Grenville  , principal  fecrétaire  d^état  de  fa  majefïc 
|)our  les  affaires  étrangères  , falTe  connoître  cet  ordre  de  fa  ma-_ 
|cfté  au  fufdit  M.  Chauveiin. 


ï^ata.  Si , après  la  leélure  de  cette  correfpondance , il  pouvoir 
refter  quelques  doutes  fur  la  complicité  de  la  Cour  d’Angleterre , 
dans  la  ligue  des  defpotes  contre  la  liberté  françaife,  l'examen 
des  notes  fuivantes  fuffiroir  pour  les  difliper.  On  y voit  à dé- 
couvert la  politique  du  Cabinet  Britannique , & les  motifs  qui  le 
dirigent  dans  la  guerre  aéluelle.  L Envoyé  du  Roi  d’Angleterre  y 
prend  ouvertement  le  langage  des  Miniftres  de  Léopold  & de 
Frédéric-Guillaume,  & enchérit  encore  fur  leur  injuftice  & leur 
mfolence  à notre  egard.  Ces  notes  antérieures  toutes  deux  à cette 
luptiire  que  Lord  Grenville  & Pitt  affedent  maintenant  de  nous 
lei^rocher  dans  leur  difeours  , tandis  qu'ils  l’ont  obtenue  par 
leurs  efforts  & leurs  intrigues  centre  l’intérêt  & la  volonté  même 
de  leur  alliée  ; ces  notes  doivent  fervir  à elles  feules  de  réfuta- 
tion à leur  hypocrite  langage  dans  le  Parlement. 


Notes  remîfes  par  Lord  Auckland , Minijlre  plénîpotentia’.re  de 
fa  Majejke  Britannique  aux  Etats-Généraux  des  ProviKces-Unies. 

La  Haye,  le  16  Norembre  1791. 

Le  foufîigné  Amb.affadeur  extraordinaire  &Miniffre  plénipoten- 
ttaiie  de  fa  Majefté  Britannique  s’acquitte  des  ordres  qu’il  vient 
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recevoir  cîu  Roi  ^ en  informant  lenrs  Haute?  PuifTances  !<« 
Ïtats-G^ntraux  des  Provinces -Unies  que  fa  MajePé  voyant  le 
théâtre  de  la  guerre  tellement  rapproché  des  frcnûères  de  la  Ré- 
publique par  des  évènemens  epri  ont  eu  lieu  léccinment , & tentant 
rinquiétude  qui  peut  namielletrenc  réfuiter  d'une  pareille  ftuaticn, 
croit  devoir  aux  liaifons  qui  fubfi(tcn.  entre  elle  & la  République, 
de  rcnciivelîer  à cotre  occafîon  à leurs  Hautes  PuilTances,  l’atTu- 
rance  de  Ton  inviolable  amitié , & de  fa  détermination  d’exécuter 
en  tout  temps , avec  la  plus  fcrupuleufe  fidélité  , toutes  les  différentes 
ftipulations  du  traité  d’a'liance  fi  heure urement  conclu  en  17^53 
entre  fe  Majellé  êc  leurs  Hautes  Puilfanccs. 

Sa  Majtfié,  en  faifant  cette  déclaration  à leurs  Hautes  PuifTanccs, 
eft  tiès-loin  de  fuppofer,  de  hi  part  d'aucune  des  pulfTanccs  belli- 
gérantes , la  probabilité  d'une  intention  de  violer  le  territoire  d« 
la  République  , ou  de  s’iramilcer  dans  hs  affdres  intérieures  de 
Ton  gcuvernenaenr.  Le  Roi  Ce  perfuade  que  la  conduite  que  leurs 
Hautes  Puiffances  ont  tenue  jufqu’ici  de  concert  avec  fa  Majefté, 
& les  égards  auxquels  la  fîtuation  du  Roi  &:  de  la  République  lear 
donne  de  juftes  droits,  fufhfent  pour  éloigner  tout  fujet  d’ap- 
prélienfîon. 

En  conféquencc , le  roi  eft  d?ns  la  pleine  confiance  que  les 
fiemens  de  la  guerre  ne  fauroienc  amener  au-dehors  aucuae  circont- 
tancc  qui  puifle  être  pié;u<ficiabie  aux  droits  de  leurs  hautes  ptiif- 
fances  j & fa  majefté  leur  recommande  fortement  de  mettre  une 
attention  & une  fermeté  foutenues  à réprimer  toute  tentative  qui 
pourroit  être  faire  pour  troubler  la  tranquillité  de  ces  provinces  au- 
dedans.  Sa  majefié,  en  ordonnant  au  foufiigné  de  faire  cette  com- 
municarion  à leurs  hautes  puiflances,  efl  dans  la  ferme  attente  que 
rien  ne  fauroit  coutribuer  plus  efficacement  au  bonheur  & aux  in- 
térêts mutuels  des  deux  pays  , que  la  durée  de  cette  union  intime 
qui  a été  établie  entre  eux  pour  le  maintien  de  leurs  propres  droits 
^ sûreté  , ainfi  que  pour  raffermiirement  du  bien-être  & de  la 
tranquillité  de  l’Europe  en  général. 

Signé,  Auckland. 


La  Haye  , k ly  Janvier  179 j. 
Haiîts  et  puissans  Seignewrs  , 

Le  fouffigné  ambafTadeur  extraordinaire  & plénipotentiaire  de 
laajefié  Britannique,  s’empreffe,  en  conféqueriGe  des  ordres  ex- 
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pr^s  du  roi , de  mettre  sous  les  yeux  de  vos  liâmes  püilfances  dés 
copies  de  toutes  les  pièces^  qui  out  été  échangées  depuis  le  zy  dé- 
cembre dernier  julqu’au  lo  de  ce  mois , entre  Lord  Grenville , fe- 
crétaire  d’écat  de  Ta  majefté , & M.  Chauvelin. 

Le  roi , hauts  & puiflTans  feigneurs , eft  dans  la  ferme  perfuafion 
que  les  feiitimens  & les  principes  exprimés  au  nom  de  la  Grande- 
Bretagne  , font  parfaitement  conformes  à ceux  qui  animent  votre 
République  , & que  vos  hautes  puiflances  font  difpofées  à concourir 
pleinement  aux  mefures  que  la  crife  aéluelle  exige , & qui  font  une 
luite  nécclTaire  de  ces  fentimens  & de  ces  principes. 

Les  ’ circonffances  qui  nous  ont  menés  à cette  crife , font  trop 
récentes,  5;  la  conduite  du  roi  eft  trop  connue  , pour  que  le  fouf- 
lîgné  foit  dans  le  cas  d’entrer  dans  de  longs  détails. 

II  n’y  a pas  encore  quatre  ans  que  quelques  malheureux  fe  qua- 
lifiant du  nom  de  philofophes , ont  eu  la  préfompeion  de  fe  croire 
capables  d’établir  un  nouveau  fyftême  de  fociété  civile.  Afin  de 
réalifer  ce  rêve  de  la  vanité , il  leur  a fallu  bouleverfer  & détruir# 
toutes  notions  reçues  de  fubordimition  , des  mœurs  & de  religion  , 
qui  ont  Git  julqu’ici  la  sûreté,  le  bonheur  & la  confolation  du 
genre  humain.  Les  projets  de  deftruftion  n’ont  que  trop  réuflTi  5 
mais  les  effets  du  nouveau  fyftème  qu’ils  ont  voulu  introduire  , 
n’ont  fervi  qu’a  démontrer  l’ineptie  & la  fcélératelfe  de  Tes  auteurs* 
Les  évènemens  qui  fe  font  fi  rapidement  fuccédés  depuis  lors , fur- 
paffent  en  atrocité  tout  ce  qui  a jamais  fouillé  la  page  de  rhiftoire. 
Les  propriétés,  la  liberté,  la  vie  même,  ont  été  les  jouets  de  la 
rage  effrénée  des  pafiions , de  i’efprlt  de  rapine,  de  la  haine,  de 
l’ambition  la  plus  cruelle  & la  plus  dénaturée.  Les  annales  du 
genre  humain  ne  préfentent  pas  d’époque  011  , dans  un  auffi 
court  cfpaqe  de  temps,  on  ait  commis  tant  de  crimes,  caufé  tant 
de  malheurs , fût  verfer  tant  de  larmes  > enfin , dans  ce  moment 
même,  ces  horreurs  paroifîent  être  parvenues  à leur  comble.  Pen- 
dant tout  ce  temps , le  roi  environné  de  fon  peuple , qui  jouiffoit 
par  la  proteftion  divine  d'une  profpérité  fans  exemple,  n’a  pu  voir 
les  malheurs  d’autrui  qu’avec  un  Cenriment  prsfonfl  de  pitié  & d’in- 
dignation ; mais,  fidèle  à Tes  principes , fa  majefté  ne  s’ eft  jamais 
permis  de  s’immifeer  dans  les,  affaires  intérieures  d’une  nation  étran- 
gère. Elle  ne  s’ eft  jamais  écartée  du  fyftême  de  neutralité  quelle 
avoic  adopté. 

Cette  conduite,  que  le  roi  a vu  avec  piaifir  observée  également 
par  vos  hautes  püilfances  , donc  toute  l’Europe  a reconnu  la  bonne 
foi,  8c  qui  auroit  dû  être  refpeclée  à tant  d’autres  titres,  n’a  pas 
xéuffi  à mettre  fa  majefté  , fes  peuples  & cette  République,  à l’abri 
'des  trames  les  plus  dangereufes  sC  ks  plus  crimüieiles* 


. 

Depuis  quelques  mois , des  projets  d’ambition  & d’agrandifTemeut 
alarmans  pour  la  traaquiliiré  & la  sûrçté  de  l’Europe  entière,  onx 
etc  puoliquement  avoués.  On  s’eft  efforcé  de  répandre  dans  rinté- 
rieur  de  l’Angleterie,  & de  ce  pays,  des  maximes  l'ubveifîves  de 
tout  orcre  focial,  & l’on  n’a  pas  même  eu  honte  de  donner  à ces 
détcltables  tentatives , le  nom  de  pouvoir  révolutionnaire.  Des 
traites  anciens  & folemnels , garantis  par  le  roi , ont  été  enfreints, 
cc  les  droits  & les  territoires  de  la  République  ont  été  violés. 

Sa  Majefté  a donc  cru , dans  fa  fagelîe,  devoir  faire  des  préparatifs 
proportionnés  a la  nature  des  circonftances.  Le  Roi  a confuké  foa 
rariement,  & les  mefures^que  Sa  Majefté  avoir  trouvé  bon  de 
prendre,  ont  été  accueillies  p^r  i’afléncimeric  vif  et  unanime  d’ua 
peuple  qui  ÿhorre  l’anarchie  & l’irréligion , qui  aime  fon  Roi  & 
qui  veut  la  Conftituticn. 

Teh  font , hauts  & puiftans  Seigneurs , les  motifs  d’une  conduire 
«font  la  fageffe  & l’equité  ont  allez  prouvé  jufqu’ici  au  Roi  votre 
concert  & votre  coopération. 

Sa  Majefté  dans  tout  ce  qu’elle  a fait,  a conftaniment  veillé  aa 
maintien  des  droas  & de  la  sûreté  des  Provinces-Unies.  La  déclara- 
uon  que  le  foi,fflgné  a eu  l’honneur  de  remettre  à vos  Hautes- 
Puifiancesle  i ; Novembre  dernier,  & l’arrivée  d'une  petite  efeadre. 
deftrnée  a protéger  les  parages  de  la  République,  peLanr  que  feî 
propres  foues  fe  ralTembloient , eu  fournilTent  la  preuve.  Vos  Hautes- 
Puii^ices  ont  reconnu  ces  difpofitions  du  Roi  dans  tout  ce  que 
Sa  Majefte  a dé, a fait.  Elles  ne  les  retrouveront  pas  moins  dLs 
les  mefmes  qui  fe  préparent.  En  conféquence.  Sa  Majefté  fe  uer- 
fua^  quelle  continuerai  éprouver,  de  la  p.art  de  vosHautes- 
uiflances  une  parfaite  conformité  de  principes  & de  conduite 
Cette  conformité  peut  feule  donner  auv  efforts  rétuiis  des  deux 
pays  lenergie  neceifaire  pour  leur  commune  défenfe,  oppofer  une 
barrière  aux  maux  dont  l'Europe  eft menacée,  & mettre  a l’abti  de 
toute  arteime  la  sûreté , la  tranquillité  & rmdépendânce  d^n  Em 
dont  vos  Hautes-Puilfances  alfurent  le  bonheur  par  la  faa.fl’e  & û 
fermeté  de  leur  gouTernemeut.  “ 


•S'ftté,  A U OK  K X A N B. 


